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ABONNEMENTS > Un an Six mois 
Suisse . . Fr. 17.30 Fr. 8.65 
Union poslajt Fr.-31.- Fr. 15.50 

Majoration pour abonnement par la poste 
Compte de chèques postaux IV b 426 

Paraissant le Jeudi à La Chaux-de-Fonds 

LES CONSULATS SUISSES À L'ÉTRANGER REÇOIVENT LE JOURNAL 

Responsable de la partie des annonces : Publiâtes S. A., Succursale de Neuchâtel 

A N N O N C E S , 
suisses 15 centimes le millimètre, 
étrangères 20 cts. Ie millimètre. 
Les annonces se paient d'avance. 

JIQ commence antte économieô liùteô 

et économisa contto/éeâ 

Aux termes des Accords d'aide réciproque, 
les gouvernements des Nations Unies ont déclaré 
leur intention d'orienter leurs politiques d'après-
guerre vers «l'élimination de toutes les formes 
de traitement discriminatoire dans le commerce 
international», ainsi que vers «la réduction des 
tarifs douaniers et l'abaissement des autres bar­
rières commerciales ». 

L'étude que publie la Société des Nations, et 
qui est de Jacob Viner, professeur à l'Univer­
sité de Chicago, apporte sa contribution à ce 
problème. En effet, « Les Relations commerciales 
entre les Economies à marché libre et les Econo­
mies contrôlées » portent sur une question qui 
sera l'une des principales préoccupations de la 
politique de demain: quelle forme conviendra-
t-il de donner aux relations commerciales entre 
pays, si certains d'entre eux soumettent celles-
là à une réglementation directe, alors que d'au­
tres désirent que seuls les tarifs soient le facteur 
qui influence le mécanisme des prix ? 

11 va de soi que la première condition à réa­
liser pour obtenir de meilleurs rapports écono­
miques internationaux est de créer, par des me­
sures de sécurité collective, une situation qui jus­
tifie l'espoir d'une ère de paix dans le monde 
et permette ainsi aux Etats d'attribuer moins 
d'importance aux considérations d'ordre militaire 
et politique dans la détermination de leurs mé­
thodes commerciales. 

Autres conditions préhminaires, il y aurait heu 
d'abaisser les droits d'importation ordinaires dans 
les pays à tarifs élevés, de réaliser une stabilisa­
tion suffisante des monnaies, de fixer les moda­
lités d'une action concertée pour régler la ques­
tion du chômage massif, de prévoir enfin de 
larges facilités de crédit international à court, 
mais surtout à long terme. 

Ceci réglé, il est probable que certains pays 
seront disposés à abolir complètement, de leur 
propre mouvement ou à la suite d'ententes bila­
térales ou, encore, de toute autre forme d'ac­
cord international, Ia plupart, sinon la totalité 
des mesures de réglementation directe du com­
merce extérieur qu'ils ont adoptées pendant la 
crise ou durant la guerre. 

Cependant, d'autres pays paraissent trop pro­

fondément engagés dans la voie de cette régle­
mentation pour qu'on puisse escompter l'abandon 
universel de tout contrôle direct. 11 paraît donc 
raisonnable d'édifier la ligne de conduite à suivre 
pour obtenir la suppression la plus complète 
possible des contrôles en question et, en ce qui 
concerne les pays qui n'en font pas un usage 
étendu, pour établir sur r'·» bases satisfaisantes 
leurs relations commerciales réciproques, ainsi 
qu'avec les Etats qui continuent à pratiquer 
rigoureusement ces méthodes. 

Il est possible de supprimer ou d'atténuer les 
abus les plue flagrants de la réglementation di­
recte, sans qu'il soit nécessaire d'abolir entière­
ment celle-ci. Dans les relations entre pays 
désireux de revenir au multilatéralisme et à un 
régime de liberté fondamentale des échanges en 
matière de commerce extérieur, des négociations 
bilatérales doivent permettre de sensibles pro­
grès, pour autant, toutefois, que la direction de 
ces négociations ne soit pas abandonnée à une 
grande Puissance. 

D'après l'expérience acquise en ce domaine, 
on ne s'attendra à des résultats substantiels que 
si les conditions suivantes sont remplies: 

1° On devra, d'une part, formuler des règles 
plus claires, plus faciles à appliquer, plus ra­
tionnelles que jusqu'ici pour déterminer si, 
dans les rapports commerciaux, il y a discri­
mination ou non ou usage ^légitime ou légi­
time de pouvoir et de monopole. 

2° Les pays participants devront, dans leurs 
négociations bilatérales, non seulement se pré­
occuper de protéger leur propre commerce 
d'exportation contre toute discrimination ou 
contre la pression des monopoles, mais aussi 
s'abstenir d'exercer eux-mêmes une pression 
en vue d'obtenir un bénéfice au détriment 
de tiers pays. 

3° Il faudra que de ces négociations bilatérales 
émerge une politique commune dans les 
relations avec les pays qui continuent à ap­
pliquer à leur commerce extérieur des con­
trôles directs rigoureux. 

Comme on le voit, il y a là tout un programme 
qui doit préparer le terrain et qui, en groupant 

les bonnes volontés, et tout en tenant compte des 
circonstances, permettra de réduire, progressive­
ment, le nombre des Etats qui veulent — ou 
doivent encore en partie, selon les cas — user 
des méthodes anciennes en matière de commerce 
extérieur, méthodes qui ont conduit au conflit 
actuel. 

Le système des négociations bilatérales suffira-
t—il à aboutir au résultat escompté ou doit-on 
rechercher, d'emblée, les contacts multilatéraux ? 
C'est ce qu'il nous faudra étudier dans une pro­
chaine chronique. Ch. B. 

£xjaoiitiono, "kohei et congtèâ 

L a S u i s s e a u x F o i r e s i n t e r n a t i o n a l e s 
e s p a g n o l e s d e V a l e n c e e t B a r c e l o n e 

Depuis la signature d'un accord de clearing entre 
la Suisse et l'Espagne, le 16 mars 1940, l'importance 
des échanges commerciaux entre ces deux pays n 'a 
cessé d'augmenter. Cela est d'autant plus naturel que la 
Suisse et PEspagne se complètent admirablement au 
point de vue économique. L'Espagne a un grand besoin 
de produits manufacturés de l'industrie suisse, tandis 
que la Suisse, pays au sous-sol pauvre, doit importer 
d'Espagne des matières premières et des produits agri­
coles. 

L'évolution réjouissante des rapports commerciaux 
hispano-suisses et l'intérêt réciproque que se portent 
ces deux pays se manifestent cette année dans la très 
importante participation de Ia Suisse aux Foires inter­
nationales espagnoles de Valence et Barcelone, qui 
auront lieu respectivement du 10 au 25 mai et du 
10 au 25 juin. Le Pavillon suisse à la Foire de Valence, 
qui couvrait, en 1943, une superficie de 300 m2, a dû 
être plus que doublé cette année pour pouvoir contenir 
tous les exposants. A Barcelone, les stands suisses, 
occuperont quelque 5000 m2. Il s'agit dans ce dernier 
cas, de la plus forte participation que Ia Suisse ait 
jamais eue à une foire étrangère. 

Plus de 50 maisons horlogères, à Valence, et une 
septantaine à Barcelone, exposeront les dernières nou­
veautés de leur fabrication : montres, montres-brace­
lets, pendulettes et chronomètres de marine. Une cen­
taine de maisons de l'industrie suisse des niachincs, 
instruments et appareils auront un stand à Valence et 
Barcelone. La branche des machines-outils sera la plus 
fortement représentée. Les industries textiles et chi­
miques seront également présentées en grand nombre 
et feront valoir leurs produits les plus récents. TI con­
vient enfin de mentionner la participation à ces Foires 
des éditeurs suisses, de l'Office central suisse du tou­
risme et de la Foire de Bâle. 

De son côté, l'Office suisse d'expansion commerciale, 
qui est chargé de l'organisation des pavillons suisses 
aux Foires étrangères et qui possède d'autre part una 
agence à Madrid, renseignera sur place les industrieli 
et commerçants espagnols intéressés au marché suisse 
sur les possibilités de nos industries, leur distribuera 
ses publications en espagnol, éditées à l'occasion de 
ces Foires, et leur montrera de nombreux films docu­
mentaires sur la Suisse et ses industries. 
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ANDRE BECHLER - MOUTIER 
FABRIQUE DE MACHINES 
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LE MAXIMUM DE PRECISION 
A V E C LES NOUVEAUX 
TOURS AUTOMATIQUES 

BECHLER 
TypeN.A.E. 
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Un personnel iatiinait 

travaille avec enttain 

Souscrivez pour votre personnel une assurance vieillesse et survivants à 

LA NEUCHATELOISE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 

Etudes gratuites et sans engagement Direction : Rue du Bassin 16, Neuchâtel 

Téléphone 5.22.03 
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•fliiemltlée ûénétaie d ' cïltaucIteA S. fi. 

le 6 mai 7944 à A/euckâtel 

A l l o c u t i o n d u p r é s i d e n t 

Messieurs les actionnaires, 

Actuellement, la presque totalité des produits 
qu'Ebauches S. V. fabrique est vendue en Suisse. Nos 
exportations d'ébauches se sont constamment réduites 
depuis le début de la guerre, comme c'est le cas du 
resle pour l'exportation d'autres fournitures d'horlo­
gerie. Autrefois, Ebauches S. A. exportait Ie 15 °/o de 
ses produits ; en 1943, cette exportation s'est réduite 
à 2 ' ι °/o. En d'autres termes, Ie 97 3/ι "Ό de notre chiffre 
d'affaires de 1943 concerne Ie marché interne, c'est-à-
dire essentiellement Ia vente d'ébauches à des fabricants 
d'horlogerie établis en Suisse. 

Eviter une augmentation de l'exportation des ébau­
ches et fournitures de fabrication a toujours été, comme 
vous le savez, un des buts principaux de l'organisation 
de l'horlogerie suisse. La guerre et ses conséquences 
ont favorisé cette tendance d'une façon tout à fait 
inattendue et très, efficace. (.Ie dois faire observer du 
reste cjue dès le moment où les temps normaux seront 
revenus, l'horlogerie suisse devra certainement rétablir 
dans une certaine mesure ses exportations de parties 
de montres à ses anciens clients étrangers.) 

Faut-il conclure de la situation actuelle qu'il n'y a 
plus lieu de ranger notre entreprise dans la catégorie 
des industries d'exportation ? Raisonner de cette façon 
serait une erreur grossière, car le -95 % des ébauches 
que nous fabriquons continue de s'en aller à l'étranger 
dans les montres et mouvements terminés vendus par 
nos clients. Dc plus, la parenté existant entre une 
ébauche donnée et le mouvement correspondant a 
augmenté avec Ie développement de la technique, si 
bien qu'aujourd'hui l'ébauche elle-même prend déjà 
une physionomie spéciale suivant la partie du monde 
où Ia montre doit être vendus ; il ne s'agit plus d'une 
« ébauche » au sens commun de ce terme, mais bien 
d'un produit semi-manufacture qui se rapproche I>eau-
coup de l'article terminé. 

Il résulte de cette liaison étroite entre l'ébauche et 
le produit terminé que tout ce qui touche à l'écoule­
ment de ce dernier affecte du même coup la fabrica­
tion de l'ébiiuche. Les maisons exportatrices rencon­
trent-elles de nouveaux obstacles, leur- réaction pre­
mière et naturelle est d'interrompre la sortie des com­
mandes d'ébauches jusqu'à ce qu'elles aient de nouveau 
Ia perspective de pouvoir écouler leurs marchandises. 
Et si les difficultés qui provoquent cet arrêt des com­
mandes sont graves et générales, le chômage atteindra 
nos fabriques avant même que nos clients restreignent 
leur propre activité ; car ils occuperont leur personnel, 
pendant un certain temps, à terminer les montres pour 
lesquelles. les ébauches sont déjà en leur possession. 
Cest ainsi qu'au début de cette année, les difficultés 
([ui ont surgi au sujet de la conversion des dollars en 
francs suisses ont soudainement fait dimimier la rentrée 
des commandes d'ébauches au 40 11O et même, à un 
moment donné au 25 °/o du volume habituel. Le chô­
mage partiel qui en est résulté atteignait à fin janvier 
la moitié du personnel occupé par l'ensemble de nos 
fabricpjes. 

Malgré la réduction de ses exportations directes, 
Ebauches S. A. reste donc extrêmement intéressée à 
toutes les questions qui touchent à l'exportation horlo-
gère. 

* ** 

Durant l'année 1943, l'horlogerie suisse a été pré­
occupée en première ligne, dans le domaine du com­
merce extérieur, par la question de la conversion en 
francs suisses des dollars provenant de l'exportation. 
Je vous ai déjà signalé ici même la première apparition 
des difficultés de ce genre, lors de notre dernière 
assemblée générale. .Ie rappellerai qu'il s'agit en prin­
cipe d'un déséquilibre de la balance des paiements de 
la Suisse avec les nations qui paient actuellement en 
dollars. Nos exportations dans ces pays sont beau­
coup plus élevées que ce que nous pouvons importer 
dans les conditions actuelles. En période de libre trafic 
des devises, ces excédents se compenseraient facilement 
dans l'ensemble de notre commerce international. Au 
lieu de cela — car nous vivons d'autres temps ! — 
lesdils excédents se transforment en stocks d'or blo­
qués aux Etats-Unis d'Amérique, ce qui pose des pro­
blèmes d'ordre monétaire inconnus jusqu'ici. 

Au cours de l'été 1943, la situation devint de plus 
en plus critique. Les autorités suisses, et notamment 
la Bancpic Nationale, se montrèrent surprises des 
sommes de dollars considérables dont les exportateurs 
d'horlogerie demandaient l'échange en francs suisses. 

On supposa un moment qu'il y avait là-dessous cer­
taines manœuvres spéculatives. En tout cas, on repro­
cha à l'industrie horlogère d'avoir enflé sa production 
de façon démesurée. Heureusement, ces accusations se 
révélèrent sans fondement ; les changements intervenus 
depuis la guerre sur le marché mondial expliquent 
suffisamment Ia nouvelle orientation de nos expor­
tations. D'abord, certains clients qui nous payent 
maintenant en dollars des Etats-Unis utilisaient autre­
fois une autre monnaie ; et surtout nombre de marchés 
de l'Ancien Monde se sont fermés plus ou moins com­
plètement. U a fallu chercher des compensations à ces 
pertes, et l'on ne peut que se féliciter de ce que les 
exportateurs y soient arrivés. 

.Mais la production horlogère dans son ensemble 
n'a pas augmenté. Ce fait est prouvé par la statistique 
officielle du commerce extérieur. Comparé à l'année 
1937, le nombre des montres et mouvements exportés a 
au contraire diminué d'un tiers en 1943. D'autre part, 
si l'on applique à la valeur des exportations de l'an­
née 1937, telle qu'elle ressort de la statistique offi­
cielle lui coefficient de· renchérissement équitable, 
on constate que le chiffre ainsi obtenu correspond 
au total en francs des exportations horlogères de 1943. 
Il n 'y a donc pas eu augmentation dans la valeur 
globale réelle des produits exportés. 

Tout cela indique qu'il est faux de vouloir attribuer 
l'afflux des dollars à une « surproduction malsaine », 
alors qu'il s'agit d'un changement d'orientation de nos 
exportations. En cherchant à compenser ailleurs leurs 
déficits de ventes dans certains pays, les fabricants 
d'horlogerie se sont conformés aux directives de nos 
autorités, lesquelles recommandent constamment aux 
patrons de faire leurs plus grands efforts pour occupei? 
en plein tout leur personnel. 

Je ne veux pas entrer dans le détail des pourparlers 
longs et pénibles qui se poursuivirent durant de longs 
mois au sujet de la reprise des dollars. En mars 1944, 
on arriva enfin à une solution par laquelle le contin­
gent mis à là disposition de l'industrie horlogère pour 
la reprise des dollars d'exportation, était porté à 16 
millions 600.000 francs par mois. L'exportateur prend 
lui-même à sa charge une partie des risques résultant 
du blocage et Ebauches S. A., comme du reste les grou­
pements des Branches Annexes, n'a pas hésité à venir 
en aide à ses clients en se chargeant à son tour d'une 
part de leurs risques, sous forme d'une remise condi­
tionnelle sur factures. 

Le nouveau contingent ne suffira nullement à main­
tenir partout Ia même activité qu'en 1943. Toutefois, 
il permettra de financer une large partie des expor­
tations de l'industrie horlogère. 

Quelques voix se sont élevées dans la presse pour 
reprocher à l'industrie horlogère de ne pas être arrivée 
à sortir de ces difficultés par ses propres moyens et 
d'avoir recouru une fois encore à l'aide de l'Etat. Cc 
sont là des critiques gratuites. Elles ne tiennent pas 
compte de la situation réelle. Certes, dans un régime 
de libre commerce international, il est tout à fait 
normal que l'exportateur assume lui-même les risques 
inhérents aux paiements en monnaie étrangère ; mais 
cela n'est plus possible en revanche dès le moment 
où, par des mesures d'Etat, l'exportateur est empêché 
de réaliser ses devises. Or, c'est ce qui est arrivé 
dans le cas qui nous occupe. Le commerçant suisse 
n'a plus la possibilité d'échanger librement les avoirs 
en dollars résultant de ses exportations. Au contraire, 
ces avoirs sont bloqués et seule la Banque Nationale 
Suisse a le droit de les faire transformer en un pla­
cement offrant une plus grande sécurité, c'est-à-dire 
en or, mais cet or reste lui aussi bloqué outre-Atlan­
tique. 

De plus, les banques suisses se sont engagées à 
soutenir la Banque Nationale pour empêcher un trafic 
malsain en dollars bloqués. Nous reconnaissons parfai­
tement que ces engagements servent les intérêts supé­
rieurs du pays, mais ils empêchent effectivement que 
la contre-valeur des exportations puisse être échangée 
librement. On ne peut clone reprocher à l'industriel 
suisse de manquer de courage lorsqu'il déclare ne 
plus pouvoir continuer à travailler s'il est payé en 
devises invendables. Les ouvriers ne peuvent pas être 
rémunérés en dollars gelés ! Voilà pourquoi l'indus­
trie horlogère ne pouvait pas, par ses propres forces, 
résoudre le problème des dollars ; il était tout à fait 
déplacé de parler cPun manque d'esprit d'entreprise, 
alors qu'il s'agissait d'un problème relevant dans son 
essence de nos autorités. 

L'industrie horlogère est reconnaissante envers le 
Conseil fédéral <le ce que le problème des dollars 
a pu être résolu récemment de façon acceptable. Elle 
α témoigné de sa bonne volonté en prenant à su charge 
une part appréciable, des risques de l'opération. 

* ** 

Au point de vus financier, le résultat de l'exercice 
1943 a été bon. Malgré les charges fiscales accrues que 
notre société a dû supporter, MM. les actionnaires 
pourront toucher un dividende de 31) francs paf action, 
net de tous impôts. 

Dc plus, Ebauches S. A. e; ses sociétés affiliées ont 
pu faire à la Fondation en faveur du personnel et à 
Ia Caisse de retraite des prestations se montant au 
lotal à un million trois quarts, à charge de l'exercice 
écoulé. \ otre Conseil d'administration a estimé que, 
dans les circonstances actuelles, il était opportun de 
doter ces institutions aussi largement que possible 
afin que nos œuvres de prévoyance sociale puissent 
continuer à fonctionner au moment" où — durant les 
années maigres qui nous attendent — le ralentissement 
des affaires ne nous permettra plus de leur faire des 
attributions spéciales. M. le Directeur général de Cou-
Ion vous donnera tout à l'heure de plus amples ren­
seignements sur l'activité d'Ebauches S. A. dans le 
domaine social. 

J'ai déjà fait allusion à l'importance des charges 
fiscales qui grèvent nos société». Je tiens à vous en 
donner une idée plus présise en vous disant' qu'en 
1943, notre holding et ses maisons affiliées ont versé 
une somme de plus de I million 500.00!) francs à titre 
d'impôts de toutes les sortes. 

Q[UiUIt à la marche future de nos affaires, il est diffi­
cile d'établir des pronostics. Jusqu'à présent, l'année 
1944 a été moins favorable qure Ia précédente. Cela 
est dû surtout au problème des paiements en dollars. 
Avec Ja solution qui est intervenus dans ce domaine, 
les affaires pourront reprendre peu à psu ; cependant, 
d'autres obstacles menacent de surgir. Suivant la 
tournure cpie prendront les événements militaires en 
Europe, notre exportation peut se trouver brusque­
ment coupée de tous ses débouchés d'outre-mer. Aussi 
la prudence est-elle toujours de rigueur pour évaluer 
nos chances d'avenir. 

En terminant, je tiens à remercier la Direction géné­
rale, les Directeurs des sociétés filiales, ainsi que tout 
le personnel occupé dans nos fabriques et nos bureaux 
du travail qu'ils ont fourni, travail rendu souvent plus 
difficile qu'à l'ordinaire par la mobilisation et l'urgence 
des commandes. 

Jlégationi et coniulati 

Le D r Walter Thurnheer, ministre de Suisse à Lon­
dres, venu en Suisse au mois de décembre dernier pour 
présenter un rapport au Conseil fédéral, α été empê­
ché par Ia maladie de rejoindre son poste. Pour le 
remplacer, le Conseil fédéral a nommé ministre de 
Suisse en Grande-Bretagne Ie D r Paul Riiegger qui, 
de 1935 à 1942, a représenté en Ia même qualité la 
Confédération à Rome. 

Jjnbotma tioni 

C o n f i r m a t i o n é c r i t e d e t é l é g r a m m e s 
e t d e c o n v e r s a t i o n s t é l é p h o n i q u e s 
d a n s l e t r a f i c a v e c l e s E t a t s - U n i s 
d ' A m é r i q u e ; c e n s u r e 

Les autorités américaines de censure n'admettent plus 
que l'on confirme par écrit la teneur des télégrammes 
et des conversations téléphoniques de et pour les 
Etats-Unis d'Amérique (U. S. A.). Il semble bien que cette 
communication n'a pas rencontré partout l'attention 
voulue. L'administration des P. T. T. apprend en effet 
que ces derniers temps des maisons de commerce et des 
particuliers en Suisse ont fréquemment procédé à des 
confirmations, causant ainsi souvent des difficultés à 
leurs correspondants. Aussi la communication précitée 
est-eUe rappelée aux intéressés. 

IA FÉDÉRATIfS$%ORIOGÈRE 
SUISSE 

est lue dans le monde enûer 



F A B R I Q U E DE F O U R N I T U R E S D ' H O R L O G E R I E 

HERMANN KONRAD S.A. 
LA CONDEMINE M O U T I E R LA CONDEMINE 

SPÉCIALITÉS: ARBRES DE BARILLET FINIS - AXES DE BALANCIER PIVOTES 
TIGES REMONTOIR AVEC CARRÉ FRAISÉ 

DORAGES S.A. 
Dir. G. H U G U E N I N , Quai du Bas 1 

Fondé en 1888 

B I E N N E 
Téléphone 2.47.96 

Dorages extra soignés pour toutes pièces 

d'horlogerie, compteurs, bijouterie, etc. 

SPECIALITES 
NOUVEAUTES 

Dorage américain 

Dorage toutes teintes 

Dorage rose satiné 

Nickelage extra blanc 

pour tout article 

Sdiindler & Liechti 
G. m. b. H. 

Fabrique de fraises 
Spécialité : Fraises pour pignons et roues 
à profil constant et théoriquement juste. 

Téléphone 2.37.57 Chemin du Coteau, 25 

ralftiaue de teiiotti de montteâ 

P. ALBERT JUVET BIENNE 
(Suiua) 

Téléphone 2.30.43 Marque déposée N É O 
40 ans d'expérience 

Fondée e n 1902 Installation extra-moderne 

HMWOLE ZURICH Ιβ 
Centralstrassc IO Téléphone 7.37.49 

Bf[I B a l a n c e s 
Iwwl à c o m p t e r 
K l I 12 modèles différents 
k n a i 25 ans d'expérience Réparations 

ESPAGNE FOIRE DE BARCELONE 

U MAISON ) . N. NITISACI DE BARCELONE 
vu les difficultés des relations internationales et la presque 
impossibilité des voyages, reste à la disposition de MM. les 
exposants suisses à la Foire de Barcelone, pour tout service 
particulier ou commercial qui pourrait les intéresser. 

IERRES D'HORLOGERIE 

Spécialisé dans la pierre à chasser dès ses débuts, je livre toutes mes 
pierres avec un diamètre impeccable. 

Pierres de balancier bombé avec olivage très soigné. 

Je livre par retour tous les calibres de Fontainemelon en qualité A. B. C. 

J. ROBELLAZ-SUEUR 
L A U S A N N E 

Téléphone 2.76.97 

Rue Charles-Monnard 6 

Mise en garde 
La Manufacture des Montres et Chronographes Pierce S. A. 

à Bienne, ayant dû constater des usurpations de sa marque, met en 
garde contre l'emploi abusif de la marque 

„ Pierce" 
cette marque étant enregistrée comme sa propriété sous le N° 74846 
dans le Registre Suisse des marques de fabrique, sous le N" 93508 dans 
le Registre international et sous le N° 347455 du Patent Office 
des U. S. A., ainsi que dans d'autres pays. 

Toute usurpation de la marque « Pierce » sera en conséquence 
poursuivie selon les dispositions de Ia loi sur la protection des marques 
de fabrique. 

Bienne, le 10 mai 1944. 
Par mandat de la Manufacture des Montres 

et Chronographes Pierce S. A. : 
MOLL, avocat. 

jLtulâ iolanéi 

août montteâ ooianéeâ 

Demandez notre riche collection 
d'étuis classiques et fantaisie 

J . LAN6ENBACH S. A., LENZBOURG 
Spécialistes du Cartonnage chic (Argovie) 

H U I L E EXTRA F INE 

SINE DOLO u 
!» 
F a b r i c a t i o n S u i s s e 
Pour chronomètres 

Montres-bracelets 
Alontres, Pendules 

Petite mécanique 

Graisse ,,SINE POLO" 
HUILE ,,SINE DOLO" BIENNE 
En vente dans tous les magasins defournitu-
rcs d'horlogerie 

Jle*$oct$ an/ce foidet çtUsaute* 
pour montres automatiques. Breveté. 

i l 

RESSORTS DE 
Q U A L I T É 

PERRIN & C° ,,LE ROSEAU 
LA C H A U X - D E - F O N D S Téléphone 2.26.28 
Rue du Commerce 17 a 



mette et fa inancea mit lu çuei 

La guerre met les finances publiques à rude épreuve. 
Le dernier Bulletin mensuel de statistique de la S. d. N. 
contient un nouvel aperçu sur les finances publiques 
de la France et du Royaume-Uni qui donne une image 
saisissante des dépenses formidables nécessitées par 
la guerre. 

Les comptes du Royaume-Uni pour l'exercice 1943-44 
bouclent par un total de recettes de 3,15 milliards de 
livres, alors que les dépenses atteignent le chiffre 
énorme de 5,9 milliards de livres. Au déficit de 2,77 
milliards de livres correspond une augmentation de la 
dette de 2,75 milliards, dont 1,9 pour la dette conso­
lidée. Les recettes ordinaires, principalement les impôts, 
ont ainsi couvert le 53 o/o du total des dépenses. Les 
prévisions budgétaires pour l'exercice 1944-45 sont du 
même ordre. Elles comportent un déficit de 2,8 milliards 
de livres. Pour la France, le déficit global pour l'exer­
cice écoulé est de l'ordre de 304 milliards de francs. 
On constate en particulier que les dépenses nettes au 
titre des frais d'occupation, qui s'étaient élevées en 

1942 à près de 126 milliards de francs, ont passé en 
1943 à près de 220 milliards. Ces dépenses ont été 
financées, en majeure partie, par la voie d'emprunts 
qui se sont élevés, en 1943, à 273 milliards contre 
198 milliards en 1942. Seule une faillie fraction de ces 
emprunts (34 milliards) α été consolidée. La majeure 
partie α été contractée auprès de Ia Banque de France 
ou représente d'autres emprunts à moyen et à court 
terme. 

J^oiteô, télégraphe* et téléphone* 

L e s P . T . T . e n m a r s 

Pendant le mois de mars écoulé, l'administration 
fédérale des postes a enregistré un total de recettes 
de 14,77 millions de francs (13,82 millions de francs 
l'année précédente), alors que les dépenses se sont 
élevées à 14,07 millions de francs (13,14 millions). 
L'excédent d'exploitation ressort ainsi à 703.000 francs, 
contre 683.000 francs pour le mois correspondant de 
l'année précédente. 

Dc son côté, l'administration des télégraphes et télé­
phones accuse un total de recettes mensuelles de 15,93 
millions de francs (14,59 millions), alors que les dé­
penses se sont élevées à 7.7 millions de francs. Elles 
sont légèrement inférieures à celles de 1943. L'excédent 
d'exploitation est ainsi de 8,23 millions de francs, contre 
6,84 millions de francs l'année dernière. Il convient de 
relever toutefois que les intérêts passifs et les amor­
tissements ne sont pas compris dons les dépenses 
d'exploitation. 

Lc trafic téléphonique continue à augmenter. Pour 
les trois premiers mois de l'année en cours, 64,89 mil­
lions de conversations locales ont été enregistrées, soit 
6,5 millions de plus que pour la période correspon­
dante de 1943. Pour les'· conversations interurbaines, 
l'augmentation est de 5,46 millions. A fin mors, on 
comptait en Suisse 576.824 stations téléphoniques et 
371.703 raccordements. 

Carte» postales n o n admises 

Depuis quelque temps, il est fréquent que des mai­
sons de commerce expédient des cartes postales dont 
la bande de fermeture (s'il s'agit de cartes autocollan­
tes) où la bande-adresse est agrafée au moyen de fil 
métallique. De telles agrafes ne sont pas admises pour 
la fermeture des échantillons de marchandises et des 
imprimés et elles ne peuvent pas être tolérées non plus 
pour les cartes postales, car elles endommagent les 
cylindres en caoutchouc des machines à timbrer et 
elles peuvent aussi détériorer d'autres objets et blesser 
le personnel. 

C o n v e r s a t i o n s f o r t u i t e s a h e u r e f i x e 
d a n s l e r é g i m e i n t e r n a t i o n a l 

Les conditions sont actuellement telles dans le ser­
vice téléphonique international qu'il n'est, dans la 
plupart des cas, plus possible d'établir les communica­
tions à heure fixe pour l'heure désirée. Dans l'intérêt 
des abonnés et pour assurer un écoulement du trafic 
aussi convenable que possible, nous supprimons cette 
catégorie de conversation dans le service de sortie pen­
dant la durée de la guerre. Les demandes portant sur 
des « Conversations fortuites à heure fixe » ne seront 
donc plus acceptées à partir du 1e r mai 1944. Dans Ie 
trafic d'entrée, en revanche, les conversations de ce 
genre sont admises comme peu· Ic passé. 

•Qvi* de Γ information 

Horloaère Sutôle yaete 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Rue Léopold-Robert 42 

P r o t e c t i o n i n t e r n a t i o n a l e d e s m a r q u e s d e 
f a b r i q u e 

Nous ne saurions assez recommander aux maisons 
qui tiennent à la protection de leurs marques de les 
faire enregistrer au Bureau international de la propriété 
industrielle. 

La protection internationale peut être demandée 
pour une durée de 10 ans ou de 20 ans. La marque doit 
naturellement être d'abord régulièrement déposée dans 
le pays d'origine. 

Nous nous chargeons des démarches nécessaires. 

C o r r e s p o n d a n c e c o m m e r c i a l e a v e c l a 
F r a n c e o c c u p é e 

Utilisez notre service de correspondance avec la 
France occupée via Col des Roches·Besançon.. 

! 
M i s e e n g a r d e 

Noue mettons en garde contre : 
RLILA NR GUKGJ 
GULZN FJMJW GRXMJXYDRG 

.. 
P r é c a u t i o n 

Sc renseigner avant de traiter avec: 

LXZUX KUCCJFKZRGJ ZXIUKDZXUZNJ JY 
RQFZKRZXJ YRXMJF 

JIa aueition de* aérodrome* 
\ 
•; 

Le rapport de gestion de l'Office aérien fédéral men­
tionne que le programme d'aérodromes se présente 
actuellement comme suit: Bâle: La question de l'aéro­
drome n'a p u encore être résolue. Elle a de nouveau 
été étudiée par une commission spéciale. Berne: Le 
projet d'aéroport intercontinental à Utzenstorf est ache­
vé; ses auteurs l'ont remis à l'autorité de surveillance. 
Genève: La première étape de l'agrandissement de la 
piste est achevée. L'aérodrome dispose donc maintenant 
d'une piste bétonnée pour l'envol et l'atterrissage. On 
α également préparé la mise en place de projecteurs 
d'atterrissage modernes. Zurich: Le travail des auteurs 
du projet d'aéroport à KIoten a beaucoup avancé. Ce 
projet est près d'être achevé. 

H ptopo* d'une conférence 

internationale du trafic aérien 

D'après une nouvelle de la radio américaine, une 
conférence internationale ppur le trafic aérien s'est 
ouverte à Londres, le 2 mai. Quarante délégués de 
25 compagnies de navigation aérienne de 14 pays y 
assisteraient. Du côté suisseL on fait remarquer à ce 
propos, que pas plus la Suisse que la compagnie 
« Swissair » n'ont reçu une invitation pour participer 
à cette conférence, quoique la nouvelle précitée parle 
d'une délégation suisse. On! souligne, d'autre part, à 
Berne, que la Suisse n'a aucun intérêt à participer 
directement à cette conférence, car il s'agit surtout 
d'une affaire concernant les gouvernements alliés. Il 
est possible qu'un fonctionnaire de la Légation de Suisse 
à Londres suive les débats de la conférence en qualité 
d'observateur, mais il est inexact de dire que la Suisse 
y participe officiellement. 

&o*te*, télégraphe* et téléphone* 

S e r v i c e p o s t a l a v e c l ' I t a l i e 

Î e service des colis postaux est rétabli avec l'Italie 
du Nord et du Centre, la République de St-Marin et 
l'Etat du Vatican ; les envois sont acheminés par la 
voie de Romanshorn 2 — Lindau. En outre, les lettres 
ordinaires jusqu'à 40 g. et les cartes postales ordinaires 
sont de nouveau admises à destination de la Sicile, 
de la Sardaigne et des provinces méridionales de Bari, 
Brindisi, Catanzaro, Cosenza, Lecce, Matera, Potcnza, 
Rcggio di Calabria, Salerne et Tarente. Toutefois, 
comme Ia seule voie d'acheminement possible est celle 
de la Grande-Bretagne, il faut tabler sur une longue 
durée de transport. 

Ltan*iaort* maritime* iui**e* 

Communication n° 61 de lOffice de guerre pour les 
transports, du 8 mai 1944 

Exportation 

Marseille— Lisbonne: 

s/s « Chasserai » ΧΙΠ, départ de Marseille Ic 22 avril 
1944 (avarié à Sète). 

« Generoso » XXVI, mise en charge à Marseille vers 
le 18 mai 1944. 

Marseil le— Buenos- Ay res : 

« Santis » VI, départ de Marseille vers le 14 mai 1944. 
« St-Cerguc » XV, mise en charge à Marseille dans la 

2m e quinzaine de mai 1944. 

Lisbonne— PIn ladel phie : 

« Moster Elias Kulukundis » XXl, départ de Lisbonne 
vers le 10-11 mai 1944. 

Lisbonne—Amérique du Sud: 

« Stavros » XVIII, départ de Lisbonne le 20 avril 1944 
pour Rio-de-Janeiro et Buenos-Ayres. 

/Brevet* d'invention 

Enregis t rements 

Cl. 71a, n° 231733. 6 avril 1943, 19 h. — Mouvement 
d'horlogerie à barillet-moteur. — EIa S.A. Fabrique 
d'Ebauches, Grenchen (Suisse). Mandataire : W. Kôlli-
ker, Bienne. 

Cl. 71 f, n° 231734. 27 septembre 1941, 13 h. — Bride 
pour courroies, principalement niais non exclusive­
ment pour lanières de montre-bracelet. — Henri 
Jcanncrct, technicien, Tête-de-Ran 15, La Chaux-
de-Fonds (Suisse). Mandataires : Bovard & Qe, Berne. 

Cl. 71 f, n° 231735. 7 octobre 1942, 18 h. — Procédé de 
fabrication de calottes en matière plastique pour 
boîtes étanches et calotte fabriquée par ce procédé. 
— Ernest Hocter, Rue du Temple-Allemand 29, La 
Chaux-de-Fonds (Suisse). Mandataire : A. Bugnion, 
Genève. 

Cl. 73, n° 231736. 26 mars 1943, 16 h. 45. — Outil aux 
boîtes de montres. — Graef & Cie, Fabrique Mimo, 
Rue de la Serre 11 bis, La Chaux-de-Fonds (Suisse). 
Mandataires : Bovard & Cie, Berne. 

Cl. 71 c, n° 231519. 25 juin 1943, 18 h. — Minuterie de 
mouvement de montre « Roskopf ». — Ebosa S. A., 
Fabrique d'ébauches, Grenchen (Suisse). Mandataire: 
W. Kôlliker, Bienne. 

Cl. 71 k, n° 231520. 3 février 1943, 18 h. 30. — Dispositif 
, d'actionnement d'un mécanisme de chronographe. — 

Fernand Surdez, Rue du Parc 9 ter, La Chaux-de-
Fonds (Neuchâtel, Suisse). Mandataire : A. Bugnion, 
Genève. 

/2egi*tre du commerce 

21/3/44. — Gallet et Co, à La Chaux-de-Fonds, société 
en commandite ayant pour but la fabrication, l'achat 
et la vente d'horlogerie. Cette société est dissoute 
et radiée ; l'actif et le passif sont repris par Ia so­
ciété « Gallet et Co Société Anonyme » inscrite ce 
jour, à La Chaux-de-Fonds. 

24/4/44. — Baume et Cie, succursale à La Chaux-de-
Fonds, société en nom collectif, achat et fabrication 
d'horlogerie, avec siège principal à Londres. Cette 
raison sociale est radiée par suite de la suppression 
de Ia succursale. 

25/4/44. — Nouvelle Fabrique Election Société Ano­
nyme, à La Chaux-de-Fonds, fabrication et vente 
d'horlogerie. Dans sa séance du 25 mars 1944, le 
conseil d'administration a nommé en qualité de fondé 
de pouvoir Robert-Alphonse-Léon Braunscbweig, de 
et à La Chaux-de-Fonds, qui engage la société par 
sa signature individuelle. 

26/4/44. — Fabrique de ressorts Emile Geiscr, succes­
seur de Charles Robert société anonyme, à La Chaux-
de-Fonds. Dans son assemblée du 19 avril 1944, la 
société α nommé administrateur René-Emile Geiser, 
jusqu'ici fondé de procuration, en remplacement de 
Julie Geiser, née Mayer, décédée, dont la signature 
est radiée. Le nouvel administrateur engage la so­
ciété par sa signature individuelle. 

28/4/44. — Perussct et Didisheim société anonyme, à 
Genève, commerce et fabrication d'horlogerie d'orfè­
vrerie, etc. Maurice Savoye, du Locle (Neuchâtel), 
à St-Iniier (Jura bernois), α été nommé membre du 
conseil d'administration, avec signature collective 
à deux. 
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I _ J T V ^ / I À I i l ΛΙ il-i Beau séjour de printemps 

HOTEL HERMITAGE - Tél . No 9 

H O T E L E D E N - Tél . No 12 
ouver t s Tout confort 

CHEF RÉGLEUR 
expérimenté, connaissant les méthodes modernes 
de fabrication, ayant l'habitude de diriger un 
nombreux personnel, cherche changement de 
situation pour époque à convenir. 

Offres sous chiffre J 3321 Y à Publicitas Genève. 

I CYLINDRE S.A 
E L J C X L E SUISSE TEL .31348 

MANUFACTURE DE BOITES 

ET BI JOUX-MONTRES 

φΐαίίηζ - Oz- créiez 
Qualité soignée 

GENÈVE COULOUVRENIÈRE, 13 

La fabrique de pierres fines 

à B k n n e - B o a j e a n 

livre bien et rapidement tous genres de pierres pour mouvement, 
en qualité B et C. Grande production, diamètres et trous ultra précis. 

T é l é p h o n e 2 . S t . 8 5 

Marque 
de fabrique 
connue est cherchée par 
fabricant d'horlogerie. 

Faire offre sous chiffre 
P 2432 N à Publicitas 
Neuchâtel. 

On cherche à acheter des 
f i l i è r e s , uniquement en 
diamant, serties et non ser­
ties, neuves ci usagées, toutes 
les grandeurs. S'adresser â 

Les FUS d'Antoine uogei 
PlETERLEN (p. Bienne) 

aller A r t 

PETITPIERRE & GRISEL 
NEUCHATEL 

IMPRIMEURS: HAEFELl &C°. LA CHAUX-DE-FONDS 

Umt poulie pimtagi: 
Meules pour affûtage <SUPERFIX> 

Rondelles Widia 

Cibles à enco, 
Widia 

Broches avec 
contre-pointes 

Outils Diamants SA 
B ienne , RueGurzelen 7 

ACIERSSUEDOIS 
EN BANDES 

LAMINERIES 
Ed.NATHEY FILS S.A. 

NEUVEVILLE 

I Radium 
tous genres de posage. 

TISSOT 
Nord 187, La Chaux de-Fonds 

Fournitures de bureau 
TIMBRES CAOUTCHOUC 

VVE c. LUTHY 
LA CHAUX-DE-FONDS 

Fabrique d'horlogerie cherche 

employé de 

fabrication 

capable, sérieux, actif, organisateur et d'initiative, ayant 

expérience dans la branche horlogère, habitude des res­

ponsabilités et de diriger un nombreux personnel, connais­

sant les langues allemande et française. 

Offres sous chiffre G 3983, à Publicitas Bienne. 

£/S£(M GlWk 
^ W T i p O i ^ ! PROCÉDÉ MÉCANIQUE 

GARANTISSANT PRÉCISION 
PLAT ET ÉCLAT 
INCOMPARABLES 

Φ 

&i 

OLIVIER & VON KAENEL1 BIENNE 
R U E D U M I L I E U 3 6 2 θ 2 8 5 
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JIa ^Tédétation -ffotÎoqète Suîaae 
IL Y A CINQUANTE ANS 

Assurance et assistance 

Il y a longtemps que l'on parle de l'assurance-
vieillesse ; c'est une de ces questions sociales qui 
reviennent périodiquement sur le tapis, surtout 
dans les périodes, comme celle que nous vivons, 
où les événements nous montrent que l'organi­
sation du monde est imparfaite, et que du mal 
présent doit sortir un bien à venir. L'assurance-
vieillesse apparaît à tous les gens de cœur — et 
ils sont la grande majorité — comme une insti­
tution- nécessaire, qui marquera, pour l'humanité, 
un bon degré de plus franchi vers la civilisation 
réelle, celle qui travaille en vue du bien de tous. 

A ce point de vue, nous sommes en retard, car 
cette institution existe déjà en maints pays et can­
tons, sauf erreur. 

Nos devanciers d'il y a cinquante ans y pen­
saient déjà, mais le problème était beaucoup plus 
complexe que certains enthousiastes ne se Ie 
représentaient, et il était nécessaire de l'étudier 
dans tous ses détails. Le numéro de la « Fédération 
horlogère <> du 1er avril 1894 lui consacra plusieurs 
de ses colonnes. L'article débute ainsi : 

« La question de l'assurance obligatoire posée 
en Suisse depuis plusieurs années, et qui aura, 
dans un avenir rapproché, une solution partielle, 
passionne partisans et adversaires de cette inno­
vation, destinée selon les premiers à résoudre 
l'un des points importants du problème social: 
l'extinction graduelle du paupérisme, alors que les 
seconds n'y voient qu'une spoliation légale de 
l'épargne des travailleurs en faveur des fainéants 
et des dépravés. » 

Suivent des citations tirées des deux journaux 
romands, le " Démocrate » et le " Genevois » qui 
avaient entamé à ce sujet une vive polémique. 

Le « Démocrate » disait ceci : « Mais, nous le 
demandons à tous ceux qui ne se paient pas de 
mots, l'assurance, comme l'entendent les collec­
tivistes, c'est-à-dire un système d'assurances obli­
gatoires suivant lequel la plupart des primes 
seraient payées en totalité ou en partie par l'Etat, 
ou par la commune, ou par un tiers quelconque, 
une telle « assurance » serait-elle digne de ce 
nom ? Ne serait-ce pas tout bonnement la simple 
« assistance », du moins pour un grand nombre 
de personnes ? » 

Et plus loin : « Il en résulterait que tout le 
monde, presque . sans exception, serait assuré, 
mais que les 50% au moins le seraient plus ou 
moins gratuitement, aux frais de l'Etat, de sorte 
que l'effet moral de l'épargne sera complètement 
nul pour eux... Les vicieux et les fainéants, qui 
jouiront de l'assurance gratuite, se garderont 
même de la plus faible reconnaissance envers 
leurs concitoyens dont les économies serviront à 
payer leurs primes ; ces singuliers « assurés » fini­
ront par croire fermement, que la société leur doit 
l'entretien complet... Et nombre de ces gens con­
tinueront à faire chorus avec les révolutionnaires 
pour maudire l'ordre de choses actuel... » 

Le correspondant du « Démocrate » exagérait 
évidemment, mais il avait raison de combattre l'idée 
d'une assurance à laquelle chacun ne serait pas 
obligé de contribuer de sa propre bourse, au 
moins selon ses moyens. 

Le «Genexois» répond vertement au «Démo­
crate », qui l'a mal compris ou mal lu. « Les assurés, 
dit-il, feront une part des sacrifices, qui leur 
donnera des droits. On a calculé qu'avec 100 francs 
par an, on pourrait assurer chaque individu contre 
tous les risques de force majeure, maladie, mort, 
chômage, et en cas de vieillesse. Cette somme 
dépasse de beaucoup les prélèvements possibles 

sur une famille vivant uniquement du salaire de 
son chef; si l'on veut organiser la mutualité, il 
faut donc que la communauté intervienne. 

« L'assurance sera administrée par des comités 
où les représentants des groupements locaux ou 
professionnels auront une large place. Le contrôle 
sera extrêmement serré. Aucun subside ne sera 
accordé en dehors des cas précis qui le justifient... ». 
Etc. 

Nous arrêtons ici nos citations, que nous avons 
présentées pour montrer quelles étalent les idées 
et les arguments agités alors au sujet de cette 
importante et difficile question. 

Mise en garde 
Par mandat de Ia Maison SAUTER FRÈRES 

& Co. S. A., Bienne, nous mettons en garde 
contre l'emploi abusif de la marque , 

,,Pierpont 66 

Cette marque est la propriété de la Maison 
Sauter Frères & Co. S. A. et elle est régulière­
ment enregistrée sous N° 95439 dans le Registre 
suisse des marques de fabrique. 

Toute usurpation de la marque „Pierpont" 
sera poursuivie selon les dispositions de l'art. 24 
et suivants de la Loi sur la protection des mar­
ques de fabrique. 

L'Information horlogère suisse 
La Chaux-de-Fonds 

CHROMAGE 
POUR TOUTES LES INDUSTRIES 

JROULET ? K S ^ BIENNE 

SOCIÉTÉ SUISSE DES SPIRAUX - GENÈVE 

Assemblée générale ordinaire 
MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale ordinaire le 

jeudi 1er juin 1944, à 14 h. 15 à Bienne 
(Buffet de la Gare 2""e classe, 1 e r étage) 

Ordre du jour : 

1. Lecture du procès-verbal de la dernière assemblée 
générale. 

2. Rapport de gestion et comptes annuels pour l'exercice 
1943. 

3. Rapport des contrôleurs. 
4. Votations sur les conclusions de ces rapports. 
5. Nomination des contrôleurs. 
6. Divers. 

Le bilan, le compte de profits et pertes, Ie rapport de 
gestion et celui des contrôleurs sont déposés au siège de 
la société, Genève, Coulouvrenière 40, où MM. les action­
naires peuvent les consulter. 

Qui sor t i ra i t 

PERÇAGES 
de pierres fines à bon per­
ceur expérimenté ? 

Faire offres sous chiffre 
P 2479 P, à Publicitas Porren-
truy. 

Nous cherchons une 

m a c h i n e Dubai l 
o u revolver 

neuve ou bonne occasion, 
avec appareil à fileter. 

Adresser offres sous chiffre 
P 2526 N, à Publicitas Neu-
châtel. 

Terminages 
Atelier bien organisé entreprendrait tous genres 

de terminages en bonne qualité, réglages plats 

ou breguets. Adresser offres sous chiffre P 2274 N 

à Publicitas Neuchâtel. 

Magasinier-
fournituriste 

connaissant l'allemand et 
ayant si possible fréquenté 
une école d'horlogerie, est 
demandé au plus vite. 

Faire offres avec préten­
tion de salaire et références, 
à Case postale 10470, La 
Chaux-de-Fonds. 

H O T E L 
M O N T A N A 
O B E R H O F E N (Lac de Thoune) 

Situation magnifique dans 
grand parc ombragé. Cuisine 
soignée, eau courante. Prix 
de pension fr. 10.50 à fr. 13.50 
ou forfaitaire 7 jours fr. 83.— 
à fr.l06.50.Téléphone 5.92.61. 
Prospectus par famille Chs 
Immer-Ste iner . 

ABONNEZ-VOUS A LA 

^Tédétation -Hotlogète Suiâie 

Abonnements: Suisse, un an Fr. 17.30 

Suisse, six mois 8.65 

Etranger, un an 31.— 

Etranger, six mois 15.50 



(Ok !VOYAGES ET 
V i ^ TRANSPORTS S.A. 

SUCCURSALE A BIENNE 

LACHAUX-DE-FONDS 
Téléphone 2.55.58 
Télégr. SWISSTBAFF1C 

GALERIE DUPOUR 
TÉLÉPHONE 2.51.98 

SERVICES SPECIAUX POUR HORLOGERIE 
TOUS PAYS 

GROUPAGES RÉGULIERS VIA MARSEILLE ET LISBONNE 
pour chaque départ de vapeur ,,Suisse" direct ou ,,Navette" à destination de 

NEW-YORK - ANGLETERRE - AMÉRIQUE DU SUD - ETC. 
A s s u r a n c e s : Agence officielle de «La Neuchâteloise» pour la branche 

Transports - Conditions officielles des Compagnies suisses. 
Délivrance immédiate des Certificats d'assurance. 

CHATONS ET 

^^tfï ~~"~""\ 

/ M S P ^ ^ 
RgHlfi^e^S Λ|8 

^ ^ T H É E j P ^ 

VVE TIMOTHEE VUILLE 
TRAMELAN 

Téléphone 9.31.34 

s'occupe de tout ce qui concerne 
Vempierrage depuis tQ14 

Spécialité de bouchons béryllium 

PIERRES CHASSÉES, CHATONS, BOUCHONS 
Des pierres de qualité 

ALBERT S T E I N M A N N '"S^SwSmΜ***·, 
Rue Uopold-Robert 109 Téléphone S.24.59 LA CHAUX-DE-FONDS 

Seul fabricant des machines à calculer « STIMA » ei « TDEBLA » 
Se charge de Ia fabrication de tous genres de compteurs et de tous travaux de grande série 
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Taite jaauet lei ticlteô... 

Dans toutes leurs publications, dans toutes les dis­
cussions au sujet des lois d'impôts, les représentants 
du parti socialiste réclament une mise à contribution 
plus forte des grosse* fortunes, lesquelles, selon eux, 
sont insuffisamment frappées et constituent une offense 
à l'égalité qui doit régner dans la distribution des 
biens. Et il va de soi que leurs collègues extrémistes 
!•enchérissent sur ces appréciations et, dans toutes leurs 
manifestations, agitent le slogan connu : « Taire payer 
les riches ». 

Or, supposons que, cédant à ces injonctions, l'on 
élimine, par tin procédé d'expropriation direct ou in­
direct, toutes les fortunes suisses d'une certaine impor­
tance. Quel en serait le résultat pour Ia collectivité ? 
Chacun de ses membres deviendrait-il incomparable-
ment plus prospère du fait de la répartition de ces 
biens ? Le rédacteur du Bulletin commercial et indus­
triel suisse s'est livré récemment à ce calcul, rendu 
possible par la publication des résultats de l'impôt du 
sacrifice pour la défense nationale, qui donne une 
image de la structure de la fortune suisse. 11 α supposé 
qu'un dictateur communiste décidait de supprimer 
toutes les fortunes de 100.000 francs et plus et les 
répartissait entre Ia population qui, au dernier recen­
sement de 1941, comptait 4,265.703 âmes. 

Or, d'après les résultats de l'impôt du sacrifice, 
38.877 contribuables (personnes physiques) possèdent 
une fortune supérieure à 100.000 francs. IJC total de 
ces fortunes se monte à 12 inilliards environ. Cette 
somme, répartie entre tous les habitants de notre pays, 
correspond exactement à 2760 fr. 39 par tête, soit, 
à 3,5 o/o, à un revenu de 96 fr. 61. Tel est donc Ie 
montant que chaque personne domiciliée en Suisse 
recevrait ensuite de la répartition des « gros capitoiux ». 
Bien peu de choses, en vérité... MaJLs cette petite somme 
doit en réalité être encore amputée d'un montant, celui 
équivalant aux impôts que payaient oes 12 milliards de 
francs. Car, si l'on partage un actif, il faut également 
répartir Ie passif. La Confédération, les cantons et les 
communes, qui prélèvent sur les gros contribuables 
de très forts impôts, ne peuvent en effet se passer des 
sommes qu'ils percevaient sur les gros contribuables 
et devront les récupérer sur les nouveaux propriétairtes, 
c'est-à-dire sur l'ensemble de la population. La charge 
fiscale, supportée jusqu'à ce moment par les proprié­
taires de fortunes de 100.000 francs et au delà ferait 
peser, si elle était répartie sur chaque habitant, un 
impôt de 55 fr. 71 par personne par année, et cela 
sans le sacrifice pour la défense nationale, qui por­
terait ce montant à 83 fr. 53. Résultat : Ia somme 
restant à chaque citoyen suisse après la suppression 
des « riches » correspondrait pour lui à un revenu 
annuel de 40 fr. 90 sans l'impôt et de... 13 fr. 08 lors de 
la perception de ce dernier. 

Cette brève opération arithmétique, tpii est d'ailleurs 
incomplète puisqu'elle n'a pas tenu compte de certains 
éléments (personnes morales, progression de l'impôt) 
est instructive ; elle enseigne à quel point les chevau-
eheurs de nuées et les prometteurs de lune tiennent 
peu compte de la réalité, de cette réalité qui se soucie 
peu de l'étiquette politique des hommes croyant pou­
voir, par inconscience ou par démagogie, construire 
eu dehors d'elle de mirifiques propositions. 

Jîe commetee extétîeux de ία Jsuliie en mata Ί944 

E v o l u t i o n d e n o t r e b a l a n c e c o m m e r c i a l e 

Période 

1938 Moyenne mensuelle . . . . 
1939 Moyenne mensuelle . . . . 
1940 Moyenne mensuelle . . . . 
1941 Moyenne mensuelle . . . . 
1942 Moyenne mensuelle . . . . 
1943 Moyenne mensuelle . . . . 
1943 mars 
1944 février 
1944 mars 

1943 janvier/mars 
1944 janvier/mars 

Impor ta t ions 
Wagons 

de 10 
tonnes 

61493 
72159 
50946 
39 889 
35 965 
33 093 
29204 
25 895 
27 441 

84 842 
83141 

Valeur en 
millions 
de francs 

133,9 
157,4 
154,5 
168,7 
170,8 
143,9 
174,3 
116,4 
132,3 

481,6 
374,0 

Expor ta t ions 
Wagons 

de 10 
tonnes 

5092 
4497 
4158 
4185 
3325 
3047 
2531 
3446 
3088 

7771 
9470 

Valeur en 
millions 
de francs 

109,7 
108,1 
109,6 
121,9 
131,0 
135,7 
140,9 
142,8 
114,2 

374,9 
350,1 

Balance 
-f- solde actif 

— solde passif 
en millions 
de francs 

- 24,2 
- 49,3 
— 44,9 
— 46,8 
— 39,8 
- 8,2 
— 33,4 
+ 26,4 
- 18,1 

— 106,7 
— 23,9 

Valeur 
d'exportation en. 
% de la valeur 
d'importation 

81,9 
68,7 
70,9 
72,3 
76,7 
94,3 

S 80,8 
122,7 
86,3 

77,8 
93,6 

La Statistique du commerce de la Direction générale 
des douanes communique : 

Comparativement à février 1944, le mois de mars 
se caractérise par un accroissement des importations 
et un fléchissement des exportations; en même temps, Ie 
solde actif s'est transformé en un excédent d'impor­
tation. Par rapport à mars 1943, le mouvement de 
notre commerce extérieur se signale par un recul des 
entrées, ainsi que par une moine-value des sorties. Les 
importations se chiffrent par 132,3 millions de francs, 
en progression de 15,9 millions (-f- 13,7 1Vo) sur Ie mois 
précédent. Pendant la même période, les marchandises 
importées ont augmenté de 1546 wagons de 10 tonnes 
( + 6 °/o) et atteignent 27441 wagons. En comparaison 
du mois de février 1944, les exportations ont baissé en 
valeur de 28,6 millions de francs et sont tombées, à 
114,2 millions, ce qui représente un déficit d'un cin­
quième; quant aux quantités vendues à l'étranger, elles 
ont diminué d'un peu plus de dix pour cent. 

La moins-value considérable des exportations cons­
tatée par rapport aux deux mois servant de compa­
raison provient surtout d'un fléchissement de nos livrai­
sons d'articles de précision. Nos ventes de marchan­
dises lourdes de grande consommation sont inférieures 
à celles du mois de février 1944, mais dépassent toute­
fois le faible volume de mars 1943. Les importationsi 
ont évolué diversement, cn,_ce sens que tant dans la 
branche alimentaire que dans le secteur des matières 
premières, des diminutions de certaines marchandises 
s'opposent à des achats accrus d'autres articles. Dans 
l'ensemble, il en résulte un recul des entrées compa­
rativement à mors 1943, tandis que celles-ci prédomi­
nent par rapport à février 1944. 

Ainsi qu'il a déjà été relevé ci-dessus, le mouvement 
de notre commerce extérieur s'est traduit cette fois 
par un solde passif de 18,1 millions de francs. En 
l'occurrence, le coefficient d'échange (exportations en °/o 
des importations) s'est réduit à 86 °/o contre 123 °/o en 
février 1944, mais dépasse encore celui de mars 1943 
(81 o/o). 

En mars 1944, l'indice du commerce extérieur, calculé 
par la Statistique du commerce, s'établit à l'importa­
tion à 42 (niveau du commerce extérieur en 1938 = 
100) ; il est de 13,5 1Vo supérieur au niveau du mois 
précédent, mais inférieur de près d'un tiers à celui 

de mars 1943. L'indice des exportations s'inscrit actuel­
lement à 46, ce qui constitue, par rapport au mois de 
février 1944, un recul approximatif d'un quart, alors 
que comparativement à mars 1943, le déchet est de plus 
de trente pour cent.. 

Une comparaison du commerce extérieur pendant le· 
premier trimestre 1944 avec Ie résultat de la période-
correspondante de l'année précédente montre que les. 
importations ont légèrement fléchi en quantité et for­
tement en valeur, tandis que pendant le même laps 
de temps, on enregistre en pour cent un recul moins 
considérable des valeurs à l'exportation auquel s'oppo­
se un notable accroissement quantitatif. Le mouvement 
différent des quantités et des valeurs résulte surtout 
d'importantes interversions dons l'assortiment des mar­
chandises. Pendant les trois premiers mois de 1944, 
l'exoédent des entrées s'élève à 23,9 millions de francs 
(période correspondante de 1943 : 106,7 millions) et 
représente donc le solde passif le plus bas qui ait été 
enregistré depuis des décennies pour ce trimestre. 

L'indice des prix du commerce extérieur (indice pon­
déré des valeurs statistiques moyennes) s'établit, pour 
le premier trimestre 1944, à 238,4 à l'importation (ni­
veau des prix de 1938 = 100) contre 237,5 en moyenne 
pour les mois d'octobre à décembre de l'année écoulée 
et 222,3 pour le premier trimestre 1943. Comparative­
ment à la période correspondante de 1943, les mar­
chandises importées ont donc renchéri en moyenne de 
7,2 o/o, alors que les prix des produits reçus n'ont guère 
augmenté du dernier trimestre 1943 au premier tri­
mestre 1944. Les exportations marquent depuis fin 1941, 
en moyenne et dans leurs grandes lignes, une plus forte 
hausse des prix que les importations, tandis que c'était 
le contraire jusqu'à cette date. L'indice des prix des 
exportations s'inscrit, pour le premier trimestre 1944, 
à 214,8 contre 205,3 pour le quatrième trimestre 1943 et 
à 191,4 pour le premier trimestre 1943. Selon les relevés 
de la statistique du commerce, les prix du commerce 
extérieur ont ainsi augmenté de 138,4 o/o à l'entrée et 
de 114,8 o/o à la sortie par rapport à l'année d'avant-
guerre 1938. Les chiffres correspondants pour les trois 
premiers mois de .1943 font ressortir des hausses de prix 
de respectivement 122.3 et 91,4 o/0. U appert de ces ré­
sultats que la marge entre les prix, à l'importation et 
ceux à l'exportation s'est de nouveau sensiblement 
réduite. 

Je cherche 

CHANGEMENT DE SITUATION 
Jeune fondé de pouvoir, dirigeant la fabrication 
d'une importante fabrique d'horlogerie, connais­
sances approfondies de la fabrication de la montre 
et de la boîte de montre, capable de diriger un 
nombreux personnel. Langues: français, allemand, 
anglais. Diplôme de commerce. Travailleur-orga­
nisateur. Ecrire sous chiffre P 2522 N, à Publicitas 
Neuchâtel. 

ïflUJ 
FABRIQUE DE PIERRES FINES POUR L'HOR 

N O I R A I 6 U E 
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UN TRUSQUIN 
AVEC VIS MICROMÉTRIQUE 
NOUVEAU, PRATIQUE, PRÉCIS 

Réf. : 0.0001 mm. 

CONCESSIONNAIRES 

HUMMEL FILS & C° 
LA CHAUX-DE-FONDS 

. . . si le coq 
fait grève, 

• 

EBO/A 

Beau boîtier, 
bon mouvement, 
vente si facile! 

e 
EBO/A SA^GREIOEN 

Js(M^ 

m 

Produit de qualité 
pour l'industrie horlogère 

ACIERIES POLDI 
(POLOIHUTTE) 

Z U R I C H GENÈVE 
Téléphona 5.69.50 Téléphona 2.71.80 
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7titi U-OUiVoIoLe1I 
P A R A L F R E j D C H A P U I S 

horloger et voyageur de commerce 

Troisième article 

Entre ses nombreux voyages d'affaires à 
l'étranger et en Suisse, Fritz Courvoisier séjourna 
parfois assez longuement à La Chaux-de-Fonds. 
Un passeport délivré à Livourne en mai 1828 
nous indique la date d'un de ses retours dans 
son village natal. 

Fig. 1. — Fritz (Fréd.-Alexandre) Courvoisier (1799-1854) 
D'après un daguerréotype de 1847. 

Dans une attestation donnée le 4 mai 1829 par 
Louis-Théophile Sandoz, maire de La Chaux-
de-Fonds, nous trouvons le signalement suivant: 
« Frédéric Courvoisier, négociant, âgé de 30 ans, 
taille de 5 pieds, 6 pouces, cheveux châtain 
foncé, front couvert, sourcils châtain clair, yeux 
gris, nez gros, bouche moyenne, menton rond, 
visage ordinaire, teint coloré, une cicatrice à la 
joue droite». C'était à propos d'un voyage par 
Bâle dans le Département du Doubs. 

F. Courvoisier était à La Chaux-de-Fonds, en 
1831, lorsque eut lieu la tentative des républicains 
de renverser le gouvernement royaliste à Neu-
châtel et de faire (rappelons-le pour les non-
initiés) du canton et principauté, exclusivement 
un canton suisse. La compagnie d'élite de cara­
biniers dont il était capitaine s'étant en grande 
partie déclarée pour la révolution, elle prit part, 
sous ses ordres, au mouvement séditieux qui 
aboutit à l'occupation du château de Neuchâtel. 

Nous n'avons pas à nous appesantir sur cet 
événement poutique: équipée conduite à la légère 
par des chefs sans expérience, et qui était vouée 
à l'échec. Au milieu des bandes révoltées, sans 
discipline, son détachement donna l'exemple de 
l'ordre et de la modération. 

L'affaire terminée, Fritz Courvoisier fut obligé 
de quitter le canton et habita quelque temps à 
la Ferrière, sur territoire bernois, à deux pas de 
La Chaux-dè-Fonds, puis à Brugg en Argovie 
dans la famille de sa femme Anne Rotpletz, 
épousée en 1826. De temps à autre aussi, il était 
à Beaucourt, dans le département du Haut-
Rhin. Son père Louis Courvoisier, le chef depuis 
si longtemps de la maison Courvoisier et Cie, 
étant mort en 1832, Fritz obtint un sauf-conduit 
pour aller lui rendre les derniers honneurs. Ln 

peu plus tard, il se fixa à Bienne s'occupant à 
distance, avec ses frères, de leur maison d'hor­
logerie. Il continuait à correspondre avec Au­
guste Courvoisier, son cadet auquel il envoya 
sa procuration en 1832. 

A cette date, Fritz qui avait recommencé ses 
voyages, s'apprêtait à repartir pour l'Italie, et 
Auguste lui écrivait le 28 mars: « Je ne doute pas 
que tu ne sois signalé à la police autrichienne 
comme tous ceux qui ont pris part à des événe­
ments politiques dans quelque pays que ce soit: 
mais en se conduisant avec circonspection, on 
n'est pas plus inquiété à Milan qu'ailleurs. » 

C'est dans cette ville que Fritz Courvoisier se 
rendit en effet. En janvier 1832, il avait reçu 
un passeport dans toutes les formes déhvré par 
le préfet du Haut-Rhin, disant qu'il habitait 
Beaucourt et déclarant qu'il allait à Milan pour 
affaires de commerce. Le porteur — est-il indi­
qué en note manuscrite — devra présenter le 
présent passeport aux Légations ou Consulats 
d'Autriche dans les villes où il y en aura d eta-
bbs et qu'il traversera dans le cours de ses 
voyages. 

Ce ipasseport indique que Courvoisier était 
âgé de 31 ans, alors qu'il en avait en réalité 33. 
Il y est mentionné comme « commis-voyageur ». 
L'acte est surmonté d'un écusson avec fleur de 
lys des Bourbons, très ornementé et entouré 
d'une couronne; mais le tout est mâchuré inten­
tionnellement et biffé à gros traits de plume par 
les fonctionnaires du nouveau gouvernement or­
léaniste français. De nombreux visas indiquent 
que Fritz Courvoisier, de Milan se rendit à Pise, 
Florence, puis à Rome également. 
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Fig. 2. — Billet de diligence de F. Courvoisier 
pour un voyage de Cassel à Francfort (1833). 

C'est pour un tel voyage qu'Auguste Cour­
voisier copia un itinéraire commenté, sans doute 
d'après les notes et expériences de son frère 
Fritz. Nous supposons même que l'original est 
de ce dernier. Il est intéressant, par comparaison 
avec les voyages d'affaires d'aujourd'hui, d'en 
relever quelques points: 

«Veuillez avoir soin — est-il écrit en marge — 
de bien cacher cette feuille, car vos papiers pour­
raient bien être examinés à la frontière. » 

Pour traverser le lac des Quatre-Cantons, la 
« barque courrière » fait le trajet deux ou trois 
fois par semaine à des prix fixes et raisonnables. 
Elle part de très grand matin et « l'on débarque 
à Fliielen où l'on peut dîner, mais l'auberge y 
est détestable; je crois que l'on doit être beau­
coup mieux à Altdorf... Les aubergistes de 

B U R E A U 
DES D I L I G E N C E S ET M E S S A G E R I E S 

Λ NEUCHATEL.' ^-~ 

Pouraft^s place N." £s dans 1*^/L&*~^ 

de Neuchâtel à -̂ ***"? parlant le /~4fa/C^?J•<% 
) heures dir/w^guZ^ y 

Prix payé pour la^-place L. f(/t , 
•et pour tu. extra-hardes „ 

OOuteau OCJ 2yifiQjcMC*J> aj t^YeucnatcU 

Tournez., S. V. 'P. 
• BnV. nt>|.i i t m , - . W n ^ . n i . ff-rvp irîlt. rtm,. i t ly . ffi\ g 

Fig. 3. — Billet de diligence de Neuchâtel à Genève, 
utilisé par Fritz Courvoisier (1828). 

Fliielen louent des chars pour Andermatt ou 
l'Hospital (Hospenthal), moyennant 10 à 15 
francs de France ». 

C'est de la même manière (avec des chars 
loués aux aubergistes) que l'on peut « passer la 
cime du Gothard ». Rappelons qu'en 1832, la 
route venait d'y être achevée, et que le Trou 
d'Uri avait été aménagé deux ans auparavant. Le 
prix de ce passage jusqu'à Airolo était de 10 à 
12 francs de France; pourtant on peut s'arranger 
en particulier, avec plus de sûreté et moins de 
frais, car les deux aubergistes « vous sanglent » 
(on dirait aujourd'hui «vous saignent») de la 
plus belle façon. « C'est ce qui m'est arrivé » 
ajoute l'auteur de cet écrit; mais si l'on trouve à 
l'Hospital les deux chars du maître de poste et 
aubergiste Camosci (d'une famille qui a joué un 
rôle éminent dans l'histoire d'Airolo), on peut 
partir pour le prix fixe de 5 livres milanaises; 
c'est la meilleure occasion. 

« A Airolo, on mange assez médiocrement et 
passablement cher chez les susdits Camosci qui 
vous procurent des places par leur service de 
poste au diligence jusqu'à Milan. » Il est impor­
tant de se munir de la monnaie du pays pour 
s'en tirer au meilleur compte possible. 

En route, « il faut tâcher de s'arrêter dans 
toute autre auberge que celle de Bellinzona qui a 
une bonne apparence, mais qui est un véritable 
coupe-gorge. Si l'on ne peut l'éviter, il faut du 
moins y traiter à l'anglaise, c'est-à-dire deman­
der le prix d'avance. » 

Arrêt si possible à Lugano où se trouvent de 
beaux magasins en objets de luxe prohibés en 

A V J S. 

1." U N paie<£ balz par lae&c rhTguides aux Postillons. 

2." On patte à chaque Voyageur 30 livres de set propret eflels gratis; 

le surplus te paie selon le tarif. 

3." Chaque Voyageur doit surveiller ses eflett. 

4° Sans le consentement de tous les Voyageurs, on ne pourra ni fumer, 
ni introduire des chiens dans la voiture ; en tous cas on est responsable 

des accidens qui pourraient en résulter. 

5° Le départ a lieu du Bureau des Postes ; les Voyageurs qui manqueront 

l'heure indiquée, ne pourront prétendre à aucun remboursement. 

6." Il est défendu aux Conducteurs et Postillons, de s'arrêter aux auberges 
sur la route. 

Fig. 4. — Verso du billet figure 2, 
avec conditions de voyage. 
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Un compte en banque offre de réels avantages pour le 
trafic des paiements. Nous ouvrons des comptes de divers 
genres, selon les besoins de la clientèle, et nous chargeons 
de la réception de versements, de l'exécution de paiements 
et de bonifications, de l'encaissement de chèques, d'effets 
simples ou documentaires, de l'escompte d'acceptations 
ainsi que de toutes opérations entrant dans le cadre d'acti­
vité d'une banque commerciale. 

>oriété de banque Puisse 
SCHWEIZERISCHER BANKVEREIN 
SOCIETÀ Dl BANCA SVIZZERA 
SWISS BANK CORPORATION 

Bâle - Zurich - St-GaII - Genève - Lausanne 
La Chaux-de-Fonds - Neuchâtel - §chaffhouse 

Londres 
99, Gresham Street, E.C.2 et 11 c, Regent Street, S.W.l 

New York 
New York Agency, 15 Nassau Street 

Benne - Chiasso - Hérisau - Le Locle - Nyon - Zofingue 
Aigle - Bischofszell - Morges - Rorschach 

Capital-actions et Réserves: Fr. 195,000,000.-

1 H 
•-.i»£ 
rjt: 

i:· 

S; 

FERNANO FALBRIARD 
B O R I F O E i Téléphone 64.27 

Terminage complet de la boîte de montre 
Polissage - Lapidage - Chromage - Décors tous genres 

«i l . Λ « U S étanches, simples, empire, spéciale, posée et non posée. - Posage tubes, couronnes et 
Joints des fonds. 

B O I T E S entièrement terminées dans nos ateliers avec sérieures garanties d'étanchéité. 

m 
BON GOUT! 

PRATIQUE! 

ÉLÉGANCE! 

Edmond KEHRER 
L A C H A U X - D E - F O N D S 
J A R D I N E T S 9 - T É L É P H O N E 2 . 2 8 0 7 

A C C E S S O I R E S - B O U C L E S - F E R M O I R S 
POUR MONTRES BRACELETS - ARTICLES BREVETES 

STAYBRITE PLAQUÉ OR-L O R 



Lombardic. Les Courvoisier ont l 'habitude de 
s'y arrêter à l'Hôtel de la Poste. C'est de Lugano 
crue les colis sont en partie expédiés en Italie. 

Dc Lugano, on parvient assez vite à Chiasso, 
dernier village suisse, et qui est un grand entre­
pôt de commerce. Celui-ci ou celui-là des com­
missionnaires est recommandé. L'un d'eux, Bia-
go, se charge des envois qu'il garantit moyen­
nant 2 à 3 °/o « que l'on peut lui payer en mar­
chandises dans nos genres. Mais, en tous cas, il 
ne faudrait pas les lui remettre avant la consi­
gnation de la marche. Nous avons une commis­
sion de lui en montres entaillées que vous pouvez 
remplir en le faisant venir à Chiasso voir votre 
assortiment ». D'autres noms de commissionnai­
res sont indiqués; ces gens viendront volontiers 
à Chiasso pour faire leur choix avant les clients 
de Milan. Il faut leur écrire en arrivant. 

O n fait la course de Chiasso à Milan en 7 à 
8 heures en allant prendre à Côme le vélocifère. 
O n appelait alors ainsi les voitures publiques dont 
les entrepreneurs affichaient Ia prétention d'une 
grande rapidité. 

Suivent des indications très confidentielles sur 
les négociants en horlogerie et en bijouterie de 
Milan auxquels on peut s'adresser. L'un d'eux, 
par exemple, Zucchi, paye comptant et prend 
de préférence des montres bon marché. Il ne 
voit goutte à la qualité, étant obligé de consulter 
un horloger pour se faire une opinion. C'est 
dans ce but qu'il est en relations avec un nommé 
Ducommun qui est fixé à Côme. Il achète beau­
coup aussi à la maison Vaucher (sans doute les 
Vaucher frères de Fleurier). 

Zucchi et J. Manini ont leur magasin sous les 
arcades de la place du Dôme (qui se transfor­
mèrent plus tard en Galeries Victor-Emmanuel). 

David Geiser-Robert, Rue St-Victor (venu de La 
Chaux-de-Fonds sans doute) sait mieux appré­
cier, manier et faire valoir les ouvrages fins que 
Manini qui ne regarde qu'à l'extérieur. 

B. Binda, rue des Trois Rois, est solide « et 
s'attache à un ouvrage sûr et fidèle ». II demande 
des montres or de belle forme et de belle qualité. 

J. Rachitti voudrait des réveils en argent à 
cylindre. « Il marchande passablement; c'est 
pourquoi — est-il dit — j'ai dû être strict avec 
lui sur la valeur des monnaies. » D'une manière 
générale, il conviendrait de faire le prix en livres 
autrichiennes à Milan et à Venise, car le change 
ordinaire de 87 °/o est tout à fait illusoire. 

Il y a d'autres commerçants en horlogerie, 
mais auxquels on ne peut s'adresser sans une 
introduction; «autrement, ils se méfient de vous 
et l'on peut encore moins se fier à eux. Le com­
mis d'une de ces maisons fait quelques petites 
affaires à l'insu de son chef sous un nom d'em­
prunt de Jh. Bittinelli. J. P . Mauley de la Pen­
sion suisse où je logeais me l'a recommandé 
comme honnête et loyal. Vaucher lui fait aussi 
quelque confiance. Il ne prend guère que, du 
genre courant à bas prix. » 

l e l est ce document non daté, mais qui se 
trouve avec des lettres de 1833. 

Entre temps, le gouvernement royaliste de 
Neuchâtel avait cessé de poursuivre Fritz Cour-
voisier. Le général de Pfuel, gouverneur du can­
ton-principauté, eut même une entrevue con­
fidentielle avec lui où la question politique fut 
discutée; mais quoique le ton de cette conversa­
tion fût des plus courtois, tous deux étaient 
irréductibles quant au principe fondamental. 
Néanmoins, ils se quittèrent pleins d'estime l'un 
pour l'autre. Passablement plus tard, en 1846, 
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Fritz Courvoisier, de retour à La Chaux-de-
Fonds reçut même un passeport délivré par le 
Conseil d'Etat neuchâtelois et signé du président 
de Chambrier et du secrétaire Calame. O n y 
lit la recommandation habituelle « de laisser pas-
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Fig. 5. Billet de diligence des Postes du canton d'Argovie, d'Aarau à Berne, 
pris par F. Courvoisier (1837). 

Fig. 6. — Billet de diligence au nom de F. Courvoisier, 
pour aller de Soleure à Aarau (1837). 

ser et librement circuler M. Frédéric Courvoisier 
Négociant de La Chaux-de-Fonds, y domicilié, 
commune de cette principauté, allant en France ». 

Plusieurs membres de la maison Courvoisier 
étaient des royalistes convaincus, et on se sou­
vient peut-être comme nous l'avons raconté à 
propos de la visite de Frédéric-Guillaume IV en 
1842 (Fédération Horlogère dti 2 septembre 1943) 
que c'est une montre Courvoisier, très richement 
gravée et déjà extra-plate, que le souverain 
reçut en cadeau à La Chaux-de-Fonds. Ce que 
l'on nous a raconté depuis, c'est qu'un des ou­
vriers, farouche républicain, grava en secret, 
sous le cadran, à l'adresse du roi, une expression 
plus énergique que distinguée évoquant la ba­
taille de Water loo: petite satisfaction intime qui 
ne fit de mal à personne, pas même au roi de 
Prusse qui, sans doute, porta souvent cette belle 
pièce..., du moins jusqu'en 1848. 

Fritz Courvoisier était devenu veuf en 1836, 
et dès ce moment-là, il fut presque continuelle­
ment en voyage en Suisse et à l'étranger. Le 
recueil de passeports que l'on nous a confié con­
tient des autorisations, des billets de diligences 
en France, en Allemagne et des reçus de presque 
tous les cantons suisses; certains sont très pitto­
resques. Nous reproduisons, entre autres, le 
plus joli: celui de PArgovie, qui est daté de 1837. 
Cette diversité de documents évoque l'extrême 
complication crui régnait encore dans les rela­
tions commerciales et monétaires de la Suisse 
avant 1848, sans compter le système de péages 
intérieurs subsistant en grande partie, malgré 
les efforts des cantons favorables à Ia « régéné­
ration ». 

Mais nous désirons suivre Fritz Courvoisier 
de préférence dans ses grands voyages à l'Est 
de l 'Europe. Ce sera l'objet du prochain et 
dernier article sur ce sujet. 

A suivie. 

βαά comptai dei @. 7 . T. 

Dans sa dernière séance, le conseil d'administration 
des C. F. F. a adopté le rapport de gestion et les 
comptes de l'exercice 194.3. Ce qui a caractérisé l'année 
dernière, c'est que, en dépit du trafic extraordinaire de 
guerre, le solde actif du compte de profits et pertes 
est tombé à presque rien. 

Pourtant, les transports de voyageurs ont augmenté, 
de même que les recettes provenant de ces transports. 
Les C. F. F. ont transporté, en 1943. 177 millions de 
personnes, chiffre record supérieur de 18 millions, ou 
11,5 °o à celui de 1942. Les recettes ont augmenté en 
conséquence, de I7(),S millions qu'elles étaient en 1942, 
elles ont passé si 193,7 millions, ce qui fait un accrois­
sement de 16,9 millions, ou 9.6 °o. Dans Ie trafic des 
marchandises, en revanche, le recul enregistré déjà 
en 1942 s'est accentué, surtout au cours du deuxième 

semestre. En trafic des bagages, de la poste, du bétail 
et des marchandises, les C. F. F. ont transporté, en 
1943, 20,64 millions de tonnes, chiffre inférieur de 1,76 
million ou 7,9 °/o à celui de 1942. Aussi les recettes de 
marchandises ont-elles baissé également. De 275,6 mil­
lions de francs qu'elles étaient en 1942, elles sont 
tombées à 268,3 millions, ce qui représente un fléchisse­
ment de 7,3 millions, ou 2,6 0Io. 

Le compte de profits et pertes de 1943 se solde par 
un excédent de recettes de 400.000 francs environ. Cet 
excédent avait été de 2,5 millions en 1942 et de 18,5 
millions en 1941. L'aggravation est due à l'augmentation 
constante des dépenses d'exploitation. Dans les frais 
de personnel, la rétribution en espèces α été supé­
rieure de 17,7 millions de francs à celle de 1942. (De 
1941 à 1942, l'accroissement avait été de 18,1 millions.) 
Les dépenses de choses comprennent une provision 
de 14 millions de francs (en 1942 : 16 millions), qui 

servira à exécuter ultérieurement des travaux de ré­
fection et de remplacement qui auraient été nécessaires 
au cours de l'exercice, mais qui ont dû être différés 
faute de matériaux. Ces dépenses de choses, qui étaient 
de 91,1 millions de francs en 1942, sont montées à 
94.1 millions. L'augmentation est de 3 millions. Dans 
leur ensemble, les dépenses d'exploitation ont passé 
de 288,4 à 315,6 millions, ce qui fait un accroissement 
de 27,2 millions. Ce surcroît de dépenses n'a pas pu 
être compensé par le surcroît de recettes, qui a été 
de 10,9 millions de francs (de 46S,3 à 479.2 millions). 

Le Conseil d'administration a approuvé le rapport de 
gestion et les comptes de 1943 et les présentera au 
Conseil fédéral à l'intention du Parlement. L'excédent 
de recettes du compte de profits et pertes, d'environ 
400.000 francs, sera employé à combler l'iniuffisance 
des amortissements antérieurs sur Ie capital d'éta­
blissement. 
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B AL I 
LE BAIN BLANC. BRILLANT. INOXYDABLE VALORISE... PROTÈGE LE BALANCIER INDÉFINIMENT 

TÉLÉPHONE 2 .34 .60 MEYLAN FILS & CO9 LA CHAUX-DE-FONDS TELEPHONE 2 .34 .60 

Fabrique de machines de grande précision 

ALBERT TRIPET 
BIENNE 

Machine à tailler N. T. 2 

A U T R E S S P É C I A L I T É S : 

10 Nouvelle machine à tailler à 2, 3, 4 et 5 arbres porte-fraises pour taillage de roues 
d'échappements, Roskopf et pignons 

2° Machine automatique à mettre d'épaisseur les platines et les ponts 
3° Machines horizontales à percer et tarauder à 2 et 3 broches 
4° Machine universelle à rectifier le petit outillage 
5° Appareil automatique à rectifier les intérieurs 
0° Machines à arrondir les bouts de pivots, etc. 

Sur demande les machines peuvent être montées sur socles avec commande par moteur 

UHRENTRANSPORTE 
darum durch die Organisation : 

EINE VERTRAUENSSACHE 

Internationale Transporfgesellschaft 

GEBRUDER GONDRAND A.G. 
Siiz: BASEL 

F I L l A L E N : Basel, Brig, Buchs (St. G.), Chiasso, 
Genf, Sl. Gallen, Vallorbe und Zurich. 

A G E N T U R E N : Bern, La Chaux-de-Fonds. 

GONDRAND SHIPPING CO. INC. Zentraie: NEWYORK 
21-24 State Street 

F l L l A L E N : BOGOTA (Columbien) Calle 12, No. 10-43, Apartado 481 
BUENOS-AIRES (Argenlinien), Av. Pte R. Sacnz PeSa 656 
CALI (Columbicn) Edif. Banco de Bogota, Apartado 2SO 
GUAYAQIIIL (Ecuador) Edif. «Tosi*. Deplo. 2. Apartado 545 
HABANA (Cuba) Edif. Casleleiro, Depto. 403, Apartado 712 
LIMA (Peru), Jiron Ica 158, Apartado 54 
NEW ORLEANS (LA), Whilney Bank Building 

TRANSPORTES INTERNACIONAIS GONDRAND S.A. 
RIO DE JANEIRO (Brasilien), Avenida Riobranco 91 
SAO PAULO (Brasilien) Rua Don José de Barros 537, caixa 

postal 4140 

Ecole de sténotypie 
Cours pour débutants 
Cours de perfectionnement 

Tous les renseignements sont fournis par 

Μ * 1 β E . R O U L E T Professeur diplômée 

L E L O C L E Crêt Vaillant 23 Téléphone 3.16.48 

Prospectus à disposition 



TfOtloGetie et météotoloûîe 

Tous les garde-temps: montres, chronomètres, 
pendules, horloges à cjuartz, sont influencés par 
les conditions météorologiques qui varient con­
tinuellement comme chacun sait. La température, 
la pression atmosphérique, l'humidité relative de 
l'air agissent sur tous les instruments servant à 
la mesure du temps et modifient plus ou moins 
leur marche. Les horlogers connaissent ces in­
fluences depuis longtemps et ils ont fait leur pos­
sible pour les réduire au minimum soit en pré­
servant les garde-temps des variations météoro­
logiques, soit en les compensant pour que ces 
variations n'aient plus d'influence. Voyons com­
ment les différents facteurs météorologiques 
agissent sur la marche des instruments servant à 
la mesure du temps. 

La température. 

La température est l'élément météorologique le 
plus variable. Il existe des variations à court 
terme (variation diurne) et à long terme (va­
riation annuelle). Dans nos régions tempérées, 
la variation diurne est beaucoup plus grande en 
été qu'en hiver. Pour Neuchâtel, par exemple, 
l'amplitude de la variation diurne de la tempé­
rature, c'est-à-dire la différence entre la tem­
pérature la plus élevée et la température la plus 
basse d'une même journée vaut en moyenne 
pour les différents mois de l'année: 

Janvier . . 
Février 
Mars . . . 
Avril . . . 
Mai . . . . 
Juin . . 

. . 4°,6 
. . 6°,3 

8°.2 
. . 9°,8 
. . 11°, I 
. . 11,5 

Juillet . . . . 
Août . . . 
Septembre 
Octobre . . 
Novembre . 
Décembre 

. 11°,S 
. 1!°,3 

0°,8 
. 7°,1 
. 5°,0 

4°,2 

En 24 heures, la température varie donc de 
4°,2 en décembre et de 11°,8 en juillet. Mais nos 
garde-temps sont généralement utilisés à l'inté­
rieur des habitations où les variations thermiques 
sont bien amorties grâce aux murs qui ne 
laissent pas entrer toute la chaleur pendant la 
journée et qui empêchent le refroidissement pen­
dant la nuit. La température varie en outre d'un 
jour à l'autre et d'un mois à l'autre. A Neuchâtel, 
la température la plus basse enregistrée depuis 
1864 est de —19°,9 en février et la plus élevée 
atteinte en 1921 de 37°,1 en juillet. 

Les variations de température perturbent la 
marche des chronomètres, des montres et des 
pendules. Pour les chronomètres et les montres, 
l'effet se< fait surtout sentir sur le couple balan­
cier-spiral, mais aussi sur les huiles et éventuelle­
ment sur les rouages. Le balancier acier-laiton 
avait permis de diminuer considérablement l'effet 
des variations thermiques; avec un balancier 
Guillaume accouplé à un spiral d'acier, on arrive 
à un résultat encore meilleur. Malgré cela les 

montres et les chronomètres sont encore un peu 
influencés par la température. Un fabricant a 
eu l'ingénieuse idée de munir ses chronomètres 
d'un étui chauffant conservant toujours la même 
température. Cet étui spécial rend de bien grands 
services sur les avions où les variations ther­
miques sont considérables. 

Les pendules sont aussi sensibles aux variations 
thermiques. Quand leur balancier était en acier, 
il s'allongeait notablement lorsque la tempéra­
ture augmentait, ce qui provoquait une augmen­
tation de la durée d'oscillation et par suite un 
retard. On était arrivé à compenser plus ou 
moins ce retard soit avec la compensation à 
mercure, soit avec la compensation à gril. La 
découverte par notre compatriote Charles-
Edouard Guillaume de l'invar, métal dont le 
coefficient de dilatation est dix fois plus faible 
que celui de l'acier, a permis de supprimer les 
systèmes de compensation. Cependant, les va­
riations diermiques ont encore une influence 
sur les huiles et l'élasticité des ressorts de sus­
pension, c'est pourquoi les pendules fondamen­
tales des observatoires sont placées dans des 
locaux à température constante. Quant aux hor­
loges à quartz, elles nécessitent une température 
garantie au centième de degré; elles doivent 
donc être placées dans une enceinte isolée et 
chauffée toujours à la même température. 

La pression atmosphérique. 

La pression atmosphérique mesurée avec le 
baromètre présente des variations plus ou moins 
grandes suivant le temps qu'il fait. L'arrivée d'une 
forte dépression provoque une grande baisse 
du baromètre, suivie d'une hausse lorsque la 
dépression s'éloigne. Ces variations continuelles 
de la pression atmosphérique modifient Ia marche 
des garde-temps. La plupart des montres et 
des chronomètres retardent quand Ie baromètre 
monte, le retard pouvant différer considérable­
ment d'une pièce à l'autre car il dépend des di­
mensions du balancier, de son amplitude, des 
défauts d'isochronisme, etc. En moyenne le retard 
est de deux centièmes de seconde par jour lors­
que le baromètre monte d'un millimètre. Comme 
on peut avoir des variations de 10 millimètres 
d'un jour à l'autre, il en résulte des variations 
de marche de 0S,2. 

Quant ,aux pendules elles retardent toujours 
quand le baromètre monte; le retard est d'un 
ou de deux centièmes de seconde par jour 
pour une augmentation du baromètre d'un mil­
limètre; il dépend de la forme et de la dimension 
de la lentille. On pourrait évidemment corriger 
les marches de la pendule d'après les variations 

barométriques. Les observatoires chronométriques 
qui utilisent les pendules de haute précision pré­
fèrent soustraire ces dernières à l'influence du 
baromètre en les plaçant dans des cloches hermé­
tiquement fermées. 

Suivant l'époque de l'année, les variations ba­
rométriques sont plus ou moins grandes. Il est 
évident que les fabricants de chronomètres qui 
déposent des pièces dans les observatoires chro­
nométriques ont intérêt à choisi]· les périodes 
les plus calmes; les écarts de leurs chronomètres 
seront meilleurs. Voici, pour Neuchâtel, la valeur 
moyenne la plus élevée et la plus basse du haro-
mètre pour chaque mois ainsi que leur différence 
qui est l'amplitude de la variation mensuelle du 
baro mètre: 

Janvier 
Février 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 

Maximum 
mm 

730,0 
731,0 
726,9 
727,2 
725,4 
726,3 
726,3 
725,9 
727,8 
727,3 
729,2 
729,0 

Minimum 
mm 

703,7 
706.3 
702,8 
708,4 
709,4 
712,0 
713,7 
713,1 
712,0 
705,9 
705.2 
704,2 

\mplitude 
mm. 

26,3 
24,7 
24,1 
18,8 
16,0 
14,3 
12,6 
12,8 
15,S 
21.4 
24.0 
24,8 

Ce tableau est caractéristique; il montre que 
l'amplitude de la variation mensuelle du baro­
mètre passe par un maximum, 25,3 mm. en jan­
vier et par un minimum, 12,6 en juillet.- Il y a 
donc avantage évident à déposer des chrono­
mètres en été plutôt qu'en hiver. Les variations 
barométriques sont 2,1 fois plus fortes en janvier 
qu'en juillet. 

L'humidité relative de l'air. 

L'humidité relative de l'air ne joue pas un rôle 
aussi considérable que Ia température et la pres­
sion atmosphérique. Cependant, elle peut dans cer­
tains cas nuire aux montres et aux chronomètres. 
Les garde-temps utilisés dans un local ne souffrent 
généralement pas de l'humidité qui reste assez 
faible, même en hiver. Il n'en est plus de même 
des chronomètres et montres utilisées à l'exté­
rieur par tous les temps et l'on constate parfois 
des taches de rouille sur le spiral ou le balancier. 
Inutile de dire que dès que la rouille fait son 
apparition, la marche de la montre ou du chro­
nomètre se modifie. Les fabricants ont lutté 
contre cet inconvénient en utilisant des balan­
ciers et des spiraux qui ne se rouillent pas. Mais 
jusqu'à présent le système le plus facile à régler 
aux températures reste le balancier Guillaume 
combiné à un spiral d'acier. 

E. GUYOT. 

"Hjatatoiriiionnemen t 

en énetaie électrique 

11 ressort du rapport de gestion de l'Office fédéral 
de l'économie électrique que les conditions de l'appro­
visionnement se sont sensiblement améliorées du fait 
de la mise en service de la centrale à accumulation 
d'Inncrtkirchcn et des centrales au fil de l'eau de 
Verbois et Môrel. La quantité moyenne d'énergie qui 
peut être produite annuellement par les centrales est 
d'environ 14 °/o plus élevée qu'avant la guerre. Par une 
utilisation complète des excédents d'énergie qui, avant 
la guerre, restaient inemployées et par une diminution 
des quantités exportées, la fourniture annuelle dans le 
pays a pu être augmentée plus fortement encore depuis 

le début de la guerre, soit d'environ 27 °/o. Le dernier 
exercice d'exploitation ( 1 e r octobre 1942-30 septembre 
1943) enregistre la production d'énergie la plus élevée 
qui ait été constatée jusqu'à maintenant. 

f/. KiHcAatd & <?ù te 

Entreprise de t r anspo r t s i n t e r n a t i o n a u x encore rela­
tivement jeune, puisque fondée en 1931 à Genève, cette 
maison sut très rapidement, par un travail conscien­
cieux, gagner la confiance de sa clientèle. 

Grâce à sa succursale de Lausanne, qui lui permet 
de resserrer ses liens avec la clientèle horlogère, elle 
a apporté ainsi sa contribution à cette industrie. 

Une excellente organisation à l'étranger la met en 

mesure, malgré toutes les difficultés que présentent 
aujourd'hui l'exécution d'un transport, d'assurer un 
acheminement rapide des marchandises et de suivre 
de près les intérêts de l'exportation suisse. 

Elle a, très tôt, étendu ses relations aux pays du 
Proche-Orient et alors que le Simplon-Orient-Express 
permettait encore de maintenir une liaison rapide avec 
ces régions, elle n'a pas manqué d'en faire profiter nos 
exportateurs de la branche horlogère. 

Mais son activité ne s'arrête pas là. En effet, dans les 
pays de l'Amérique Centrale elle peut s'appuyer sur 
deux succursales, l'une à La Havane et l'autre à 
Mexico. 

Les avantages que l'on peut retirer de semblable 
organisation n'ont pas besoin d'être soulignés, et l'on 
peut dire, sans conteste, que nous avons là une véri­
table entreprise de transports internationaux, avec" 
toute la signification que comportent ces deux mots. 
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...et une toute ItotLoaète 

La route dont il sera question ici n'est pas celle 
qui fait couler de l'encre depuis quelques années, 
dans le Jura neuchâtelois, et pour laquelle des 
automobilistes de La Chaux-de-Fonds ont in­
venté le nom de Route horlogère. Il n'est pas 
certain qu'un tunnel sous la Vue des Alpes ait 
l'attrait que certains lui prêtent, et attire la foule 
des touristes. Π n'est pas certain non plus que 
l'élargissemenit à 7 mètres de la chaussée descen­
dant vers Bienne apporte beaucoup de comman­
des supplémentaires, mais il est normal qu'un 
centre industriel aussi important que La Chaux-
de-Fonds se préoccupe de ses moyens de com­
munications et cherche à les améliorer. Le nom 
de Route horlogère donné par anticipation à la 
future voie carrossable (on n'ose pas parler 
d'autostrade dans un pays aussi accidenté) est 
une heureuse petite trouvaille. Les Bourguignons 
ont leur « route des Grands Crûs ». Lorsqu'on 
croisait les écriteaux, au temps où les courses de 
vacances permettaient de traverser cet aimable 
pays, l'envie venait, irrésistible, de braquer la 
voiture dans le sens indiqué. « Route horlogère » 
n'aurait-il pas un effet semblable sur quelques 
voyageurs, lorsqu'il y aura de nouveau des gens 
qui voyageront pour leur plaisir ? 

C'est un joli nom, conservons-le. Pourquoi 
ne l'afficherait-on pas aux entrées du pays ? 
Il rappellerait aux passants ce phénomène écono­
mique extraordinaire qui a fait d'un sommet du 
Jura le heu d'élection de l'industrie de la montre, 
grâce au tenace labeur de toute une population 
vouée presque exclusivement à cette activité. 

pente douce, des Villers au Col-des-Roches, 
de là suit en palier jusqu'au Locle. Les avantages 
sont considérables, par rapport à l'ancien tracé. 

** 

* ** 

Nous disions que la route dont s'occupa Louis-
Frédéric Perrelet n'est pas une de celles qui 
descendent de La Chaux-de-Fonds vers Neu-
châtel ou vers Bienne. C'est du tronçon reliant 
les Montagnes neuchâteloises à la France qu'il 
s'agissait, plus exactement du Locle à Morteau 
par le Col-des-Roches. Le nom de Route horlo­
gère ne fut pas prononcé par les initiateurs. 
C'est cependant bien les besoins de leur indus­
trie, le désir d'accélérer les voyages vers Besan­
çon et Paris, deux marchés importants déjà pour 
nos prédécesseurs, qui détermina les démarches 
et les sacrifices financiers d'un groupe de ci­
toyens dévoués à la chose publique. Malgré 
d'innombrables obstacles ils arrivèrent finalement 
à leur but. 

* ** 

L'ancienne route carrossable reliant Le Locle 
au Villers-le-Lac et Morteau, passait par la 
Combe de Monterban, les Frètes, les Brenets, 
les Pargots (où se trouvait la douane) et enfin 
les Villers. Un pont franchissait le Doubs à l'en­
trée de ce dernier village. Remontant le cours 
de la rivière par la rive gauche, comme aujour­
d'hui, la route gagnait ensuite Morteau. Les 
voyageurs venant de France rencontraient entre 
les Pargots et Le Locle un parcours sinueux, 
coupé de côtes roides, 

Chemin montant, sablonneux, malaisé 
Et de tous côtés au soleil exposé 

où les six forts chevaux de la fable étaient cer­
tainement nécessaires pour tirer Ie coche. 

Par contre, le tracé actuel, celui dont s'occupa 
Perrelet, monte sans grands contours, et en 

La première trace de négociations entre la 
France et la Principauté de Neuchâtel, au sujet 
d'une correction de l'ancienne route nous est 
donnée par le « Mémorial du Conseil d'Etat de 
Neuchâtel», qui mentionne le 19 décembre 1836 
la réception d'une lettre du préfet du Doubs-en 
annonçant la mise à l'étude, sur territoire fran­
çais, et demandant s'il conviendrait au canton 
de Neuchâtel de continuer la route projetée sur 
son territoire. Le maire du Locle, consulté, 
approuva. Le conseiller d'Etat Junod, inspecteur 
des Ponts et Chaussées fit de même. Mais les 
Brenets protestent en février 1837. Ils veulent 
garder l'ancien tracé qui traverse leur village. Le 
Conseil d'Etat décide alors de ne rien décider 
sur la question dé principe, mais d'accorder 
toutes facilités aux ingénieurs français pour exé­
cuter leur étude. 

Les procès-verbaux déposés aux Archives de 
l'Etat ne mentionnent plus cette affaire jusqu'au 
12 février 1838. A cette date, le Conseil d'Etat 
prend connaissance d'un mémoire du maire des 
Brenets, qui expose l'appauvrissement résultant 
pour son village de l'ouverture éventuelle de 
la route projetée. Les immeubles seraient gran­
dement dépréciés, dit-il, en raison de quoi il 
demande une « compensation » assez inattendue : 
soit l'autorisation d'ouvrir, aux frais des Brenets, 
une nouvelle route directe pour La Chaux-de-
Fonds, passant par la Combe de Monterban et 
le Crêt-du-Locle, c'est-à-dire' évitant complète­
ment Le Locle-Village. La rancune contre les 
Loclois perce dans cet extravagant projet. Le 
Conseil d'Etat ne se laisse pas démonter, auto­
rise, mais recommande paternellement de peser 
le pour et le contre d'une telle résolution. 

Il faut croire que les avis du Conseil d'Etat 
de Neuchâtel ont été écoutés, et que d'autre part 
les ingénieurs français préposés à l'étude n'ont 
pas encore fait grand chose, puisque le « Mémo­
rial » rapporte, le 14 janvier 1839, que les Brenets 
demandent maintenant qu'il soit écrit au préfet 
du Département du Doubs pour le prier de sur­
seoir à l'étude du tracé. Nos concitoyens offrent 
une somme de 1000 louis pour le cas où on 
ferait passer la route par la rive droite du torrent 
de la Rançonnière. Le Conseil d'Etat charge 
donc celui de ses membres préposé aux Ponts 
et Chaussées, M. Junod, d'étudier la suggestion 
des Brenassiers. 

Pour peu qu'on connaisse les lieux, on trouve 
la proposition assez saugrenue. Il s'agissait pri­
mitivement d'ouvrir un passage direct et com­
mode entre la Principauté et la France, per­
mettant le gros roulage. Les Brenets cherchent 
plutôt à satisfaire leurs avantages locaux. 

Dès cet incident on ne reparlera plus du 
projet, à Neuchâtel, pendant 26 mois. A cause 
de l'obstruction des Brenets, certainement peut-
être aussi des Verrières, quoi qu'il ne soit fait 
qu'une brève allusion à ce dernier fait, nos con­
seillers d'Etat ont laissé dormir les cho,ses. 

Enfin, le 17 mars 1841, l'affaire rebondit, le 
comte Reinhard, chargé d'affaires du roi Louis-
Philippe en Suisse, demande à la Principauté 
de consacrer par un arrangement définitif le 
projet de route départementale de Morteau aux 

Brenets. Il soumettait un cahier des charges et 
un projet des droits de péages à percevoir sur 
les passants. 

* ** 

Les gros volumes du « Mémorial » ne peuvent 
contenir d'erreurs. Nous avons bien lu : Route 
départementale de Morteau aux Brenets. 

Serait-ce que la ténacité des Brenets a fait 
échouer le projet d'un transit direct des Villers 
par le Col-des-Roches vers Le Locle ? C'est 
cependant ce dernier qui fut réalisé. 

Notre propos étant de raconter aujourd'hui 
l'intervention d'un comité loclois et de Louis-
Frédéric Perrelet pour faire ouvrir la route di­
recte, nous abandonnons la recherche détaillée 
de ce qui s'était passé dans les bureaux des Ponts 
et Chaussées de Paris, pour exposer les démar­
ches entreprises par un groupe de citoyens neu­
châtelois ; démarches compliquées, interminables, 
qui mirent non seulement leur dévouement civi­
que, mais leurs deniers, à l'épreuve, et furent 
finalement couronnées du succès le plus complet. 

* 

L'abbé Jeanneret, dans les « Biographies neu­
châteloises », présente Perrelet comme suit : 
« Louis-Frédéric Perrelet, petit-fils du précédent, 
(Abram-Louis Perrelet, célèbre horloger au Lo­
cle, dit l'ancien Perrelet, 1729-1826) chevalier 
de la Légion d'Honneur, Membre de la Société 
d'encouragement pour l'industrie nationale, hor­
loger-mécanicien de l'Ecole Polytechnique et des 
Rois Louis XVIII, Charles X et Louis-Philippe, 
naquit aux Calâmes près du Locle le 14 mai 1781. 
Il ne reçut d'autre éducation que celle qui se 
donnait alors dans une école de village ...ses 
premières années se passèrent à des travaux agri­
coles ; Cependant son goût pour les mathéma­
tiques et la mécanique se manifesta de bonne 
heure... » 

Cette introduction biographique suffit à mon­
trer le chemin parcouru par celui dont nous 
allons relater l'intervention en faveur d'un projet 
d'utilité publique. Il est devenu savant, inventeur 
de génie, ses hautes capacités sont de notoriété 
européenne. Il a gardé de son origine modeste 
et laborieuse les goûts les plus simples en ce qui 
concerne les détails matériels de la vie, ne sort 
que rarement de chez lui si ce n'est pour de 
courtes promenades... et pour rendre service à 
ses amis et compatriotes. En effet, il se dépensera 
sans compter ni son temps ni ses peines, soit 
pour entreprendre les démarches qu'on lui de­
mande, soit, de sa propre initiative, pour appro­
cher des gens, fonctionnaires, magistrats, ou 
hommes influents, dont on peut attendre quelque 
aide en faveur du projet de route. 

Un comité provisoire formé au Locle pour 
tâcher de faire ouvrir la route envisagée s'adressa 
donc à Perrelet. Une correspondance suivie s'en­
gagea. Elle est trop copieuse pour trouver place 
dans le cadre d'un article, et nous ne donnerons 
ici que des extraits montrant de quelles compli­
cations vinrent à bout une poignée d'hommes 
décidés. Cependant, pour faire comprendre ce 
qui s'est passé, nous reproduirons in extenso les 
deux premières lettres échangées. La première 
émane de Frédéric Zuberbuhler, propriétaire au 
Locle, pour lui donner le titre qu'emploie Perre­
let dans ses adresses. En fait, Zuberbuhler était 
fabricant d'horlogerie. Il s'intéressait fort à la 
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chose publique de son temps. Voici ce qu'il écri­
vit pour obtenir la collaboration du compatriote 
de Paris : 

« Le Locle du 18 septembre 183g 

Monsieur Perrelet 

Vous ne trouverez pas mauvais sans doute que je 
vous rappelle maintenant l'entretien que nous eûmes 
au sujet de la route projetée par le Col-des-Roches, 
et, qu'au nom de la commission nommée au Locle 
pour cet objet, je vous renouvelle la demande de 
vos bons offices auprès des administrations supé­
rieures auxquelles le dossier, les plans et les devis 
de toute cette affaire, viennent d'être expédiés à 
Paris depuis Besançon. Cette route est d'une si haute 
importance pour Le Locle, et nous avons un si vif 
désir de voir cette affaire souffrir le moins de délais 
possible que nous usons de tous les moyens en notre 
pouvoir pour abréger le temps considérable et les 
lenteurs ordinaires qu'éprouve tout projet qui doit 
passer par les filières administratives. Ce projet a 
déjà subi l'examen du Conseil supérieur des Ponts et 
Chaussées. Il a reçu son approbation, et a été ren­
voyé à Besançon pour être complété ,• le premier projet 
faisait passer la route à la douane actuelle, mais le 
Conseil supérieur a demandé qu'elle tendit directe­
ment au nouveau pont des Villers. Monsieur le Justi­
cier C'A. Jeanneret écrira sous peu à Monsieur San-
doz. Chevalier de la Légion d'Honneur, employé dans 
l'administration du chemin de fer d'Orléans rue de la 
Limace No 20, pour le prier de nous continuer ses 
bons offices, ainsi qu'il l'a déjà fait lorsque le 
projet fut soumis au Conseil. 

Si vous aviez la bonté de vous entendre avec lui 
pour les démarches que vous jugeriez convenable de 
faire, ce serait une nouvelle dette de reconnaissance 
ajoutée à celle que je vous dois pour toutes les préve­
nances et les égards que vous avez eus pour moi 
pendant mon séjour à Paris... 

Veuillez bien, mon cher Monsieur, présenter mes 
respects à Mr votre fils, ainsi qu'à vos Dames et à 
Monsieur Forster. Recevez mes excuses pour les ennuis 
que je vous cause et croyez aux sentiments de recon­
naissance et d'attachement avec lesquels j'ai l'honneur 
d'être votre très humble et obéissant serviteur. 

Frédéric Zuberbûhler. » 

C'est donc, on vient de le lire, au nom d'un 
comité que Zuberbûhler sollicite l'aide de Perre­
let. C'est au nom du même comité que toutes les 
lettres suivantes seront encore écrites. 

Le 23 novembre 1839, après diverses démar­
ches, Perrelet répondait ce qui suit : 

« A Monsieur 

Monsieur Frédéric Zuberbûhler 
Propriétaire Au Locle 
Canton de Neuchâtel en Suisse 
par Pontarlier Doubs 

Monsieur et cher Compatriote, 

D'après votre honorée lettre du 18 septembre der­
nier je me suis rendu au Numéro 20 de la rue de la 
Limace, avec l'intention de m'entendre avec Monsieur 
Sandoz au sujet des démarches qu'il seroit convenable 
de faire pour activer l'adoption du projet de route 
projetée du Locle au Villers par le Col des Roches. 
N'ayant pas découvert ce jour là Monsieur Sandoz, à 
ta demeure que vous m'indiquez, j'ai laissé cette affaire 
en repos pendant quelques semaines par la raison que 
c'étoit la saison des vacances pour un grand nombre 
des employés supérieurs des administrations sises 
à Paris. 

Depuis que le personnel des bureaux commence à 
se recompléter par la rentrée en Ville de ceux qui 
ont usé des vacances, j'ai de nouveau cherché à me 
mettre en relation avec Monsieur Sandoz, et, cette 
fois enfin, j'ai appris qu'il a quitte le chemin de fer 
d'Orléans, qu'il demeure à Chaville, à trois lieues de 
Paris, et qu'il est occupé au chemin de fer de Paris 
à Versailles, rive gauche. J'ai donc pris la détermina­
tion d'aller moi même au ministère des Cravaux Publics 
pour m'informer de la situation du projet en question. 
J'ai appris que les papiers relatifs à cette rouie étoient 
non seulement arrives à Paris, mais aussi que le Con­
seil les avoit examinés et qu'il approuve le projet. 

Voici ce qui reste à faire, d'après les dires des 
fonctionnaires auxquels fai parlé: L'administration 
des Ponts et Chaussées fera son rapport au Roi. Ce 
rapport passera à l'un des Comités du Conseil d'Etat, 
et c'est après ce dernier examen que devra paraître 
l'ordonnance royale qui doit autoriser l'établissement 
de cette route dirigée vers le Col des Roches. On 
pense que cette affaire peut durer encore de trois à 
quatre mois. Mais vous pouvez compter sur mon zèle, 

je ne perdrai pas de vue cette affaire, et, lorsqu'elle 
sera portée au Conseil d'Etat je ne manquerai pas de 
recommander avec insistance et chaleureusement cette 
utile entreprise. Il y a dans cette Haute Juridiction 
plusieurs personnes auprès desquelles je puis arriver 
facilement. 

Dans ce moment où je trace ces lignes, Mr Sandoz 
étant venu à Paris s'est rendu auprès de moi et il me 
confirme ce que je viens de dire. Il avoit été aussi aux 
renseignements pour le même objet et à la même 
source, et, d'après ce qu'il vient de m'exprimer, je 
pense qu'il doit écrire promptement à Mr le Justicier 
Jeanneret pour lui dire de son côté aussi à quel point 
on est relativement au projet de la route par le Col 
des Roches... 

Veuillez, Monsieur, je vous prie, agréer pour vous 
et votre famille l'assurance bien parfaite de notre 
considération très distinguée. Votre très obéissant 
serviteur et compatriote. 

Paris le 23 novembre 183g. Perrelet. » 

A travers quelques longueurs, les lignes de 
Perrelet démontrent son extrême obligeance, son 
dévouement à ses compatriotes. Les premiers 
renseignements qu'il communiqua au 'Locle ne 
correspondirent point aux faits. Il fallut non 
quelques mois, mais bien quelques années pour 
faire sortir les projets des bureaux ; on va le voir. 

Zuberbûhler de son côté s'était aussi trompé 
en croyant que la collaboration Perrelet-Sandoz 
donnerait des résultats rapides et satisfaisants. 
Sandoz fit peu de chose. Il fallut mettre bien 
d'autres personnalités dans le jeu. De tous, ce 
fut Perrelet qui, à Paris, surveilla le mieux les 
intérêts de ses amis du Locle, sans se lasser, 
jusqu'à la signature des conventions diploma­
tiques finales. 

Nous ne croyons pas que le comité dont il 
est question plus haut ait été, au moment où 
nous en sommes, un organisme définitif et régu­
lièrement constitué. La correspondance de Zu­
berbûhler démontre que l'appui de M. Singier, 
juge de paix de Morteau, du banquier Bretillot, 
de Besançon, parfois du préfet du Doubs, fut 
acquis plus tard au projet. Ces messieurs inter­
vinrent de diverses manières dans les tractations 
en cours. On fit intervenir aussi le général Voi­
rai, pair de France, on s'assura le concours de 
Léon Robert, de La Chaux-de-Fonds. 

Le nom du justicier C-A. Jeanneret du Locle 
revient à diverses reprises sous la plume de 
Zuberbûhler, celui du libraire Fr. Courvoisier 
aussi. De toute évidence, ce sont des membres 
du comité provisoire. 

Voyons ce que les lettres écrites postérieure­
ment à celles déjà citées vont nous enseigner. 

Le 15 décembre 1839 Zuberbûhler écrit à 
Perrelet : 

«...Les renseignements que vous me donnez ont excité 
un vif intérêt de la commission, elle compte beaucoup 
sur le succès des démarches que vous annoncez devoir 
faire auprès des membres du Conseil d'Etat (fran­
çais) ..Aèsirerait que vous voulussiez bien vous pietitre 
en rapport avec Monsieur Fèvre, Inspecteur général 
des Ponts et Chaussées, chargé du rapport... Monsieur 
Jules Houriet, lors de son voyage... Mes respects à 
votre famille et Monsieur Forster... » 

Le nom du célèbre graveur Forster revient 
souvent dans les salutations venant de Paris ou 
dans celles expédiées du Locle. On doit en 
déduire que cet artiste était un des familiers des 
Perrelet. Forster n'intervint d'ailleurs pas dans 
les transactions relatives à la route. M. Jules 
Houriet, nommé ici dessus, est-il le même que 
AIf. Houriet dont le nom figura sur une liste de 
soupeurs donnée plus bas ? Nous ne savons. 

Le 25 décembre 1839 déjà Perrelet répond à 
la précédente missive : 

«...La solution définitive du projet étant en ce moment 
en voie d'éprouver un certain retard ...j'ai reçu la 
visite de Monsieur Singier Juge de Paix à Morteau 
...il me fit part de ses craintes relativement aux en­
traves que pourrait apporter dans cette affaire l'admi­
nistration des douanes si elle venait à réclamer dans 
le but de faire maintenir la route par son bureau des 
Pargots ...le 13 et il m'écrivit pour m'engager à suivre 

cette affaire et à employer mes connaissances pour 
accélérer la décision du Conseil d'Etat et la sanction 
Royale ...le rapport au Roi devait se faire la semaine 
suivante ...lorsque j'apprjs que non seulement le 
rapport n'était pas commencé, mais encore qu'il exis­
tait au Ministère des Cravaux publics une réclamation 
de l'Administration des douanes tendant à faire main­
tenir la route par les Pargots ...d'un autre côté il (un 
employé supérieur) ne pouvait croire qu'une adminis­
tration de l'Etat fut tenue d'indemniser une autre 
administration du même Etat ...je crois qu'il serait im­
portant de faire faire quelque prompte démarche 
auprès du Ministre des travaux publics tandis que la 
réclamation de l'Administration des Douanes n'est pas 
très avancée. Mais il faudrait y employer des hommes 
prépondérants par leur position sociale ...les députés 
du Doubs ...les mieux placés pour traiter cette affaire 
avec succès ...Je demeure à votre entière disposition... 

(signé) Perrelet. » 

L'obstruction têtue des Brenassiers avait été 
vaincue, probablement par leurs propres ré­
flexions. Maintenant la sacro-sainte administra­
tion intervenait pour faire échouer un projet dont 
la réalisation était désirée ardemment chez nous. 
Il faut connaître les lieux, les parcours, ancien 
et nouveau, pour comprendre la pleine valeur 
de la correction envisagée. Les chaussées de la 
Vue des Alpes et de la Tourne, que voudraient 
esquiver aujourd'hui les partisans de la « Route 
horlogère » dont on parle ici depuis trois ou 
quatre années, sont des routes impériales à côté 
de celle qu'il s'agissait de remplacer en 1840, 
et qui nous reliait à la France en ce temps. Il 
fallait parer le coup. •* 

Voici ce que les Loclois trouvèrent : 

De Zuberbûhler à Perrelet : 
« 5 janvier 1840 

«...votre lettre du 23-25 décembre, reçue le 28 au matin 
...la commission s'est réunie le soir même, et m'a chargé 
de vous exprimer sa reconnaissance pour votre conseil 
...Mr Jeanneret, Président, a été chargé d'écrire à 
Monsieur Singier, Juge de Paix de Morteau, qui est très 
lié avec Monsieur Jouffroi (député du Doubs) et à 
Monsieur Bretillot (Banquier à Besançon) pour les 
aviser des obstacles suscités par les propriétaires des 
bàtimenis des douanes. Messieurs Singier et Bretillot 
font partie de la Société formée au Locle pour sou­
missionner l'entreprise ...Le projet primitif augmenté 
de frs 200.000 pour percer le Col des Roches au niveau 
de la Vallée du Locle, et de 10.000.— pour le chan­
gement demandé par les Ponts et Chaussées ...s'il 
fallait encore indemniser de frs 30.000.— ou 35.000.— 
le propriétaire de la douane ...le projet présentait si 
peu d'attrait que si le Locle n'eut pas soumissionné 
le projet tombait ...La chambre de Commerce de Be­
sançon qui avait pris l'initiative... » 

Les Loclois ont donc pris de l'avance. Au 
moment où Zuberbûhler écrit la lettre ci-dessus, 
ils ont donc déjà constitué une société financière 
disposée à soumissionner l'exécution. C'était aller 
trop vite en besogne. Les publications relatives 
à l'adjudication des travaux ne devaient paraître 
que trois ans plus tard. On ne saurait soupçon­
ner les Loclois d'avoir cherché une affaire ; on 
le vit bien le 18 octobre 1843, à Besançon. Per­
sonne ne voulut entreprendre cette route. Il 
fallut dès lors que le comité du Locle, d'ailleurs 
constitué dans ce but, se chargea de la réali­
sation de l'entreprise. 

iMais nos correspondants poursuivent leur des­
sein ; Perrelet écrit de Paris le 6 février 1840... 

«...la réclamation des douanes avoit causé un moment 
•d'arrêt ...j'appris le 3 et ]que l'Administration des Ponts 
et Chaussées était décidée à maintenir le tracé ...j'ai 
remarqué avec plaisir que ce député (Mr Jouffroi) 
avoit conservé en sa mémoire tout ce qui se rattache 
à cette question ...Il serait peutêtre utile que M. M. 
les députés du Doubs fussent un peu stimulés ...afin 
que le chariot de cette affaire ne vienne à s'arrêter 
encore par quelque bâton dans les roues. » 

A lettre lue, le comité répond par Zuberbûhler 
comme suit : 

« Le Locle 10 février 1840 

...votre honorée du 6 février... elle (la commission) a 
appris avec une vive satisfaction le résultat de vos 
démarches ...Mr le Justicier Jeanneret en donnera 
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connaissance à Messieurs Singiet et Bretillot, pour 
les engager à écrire aux députés du Doubs ...après le 
chemin fait par cette affaire par vos seuls soins nous 
avons l'espoir que ces Messieurs joindront leur in­
fluence ...Mr Sandoz a écrit qu'il faut encore une fois 
le consentement du gouvernement de Neuchâtel, qui 
en a été prévenu. » 

Les obstacles successifs ne rebutent pas nos 
Loclois, on le voit. A chaque coup du sort à leur 
projet une riposte immédiate et un nouvel effort. 
Mais une crise ministérielle vient de surgir en 
France, qui va arrêter de nouveau les affaires. 
En effet, Perrelet écrit le 20 février 1840 : 

« Depuis ma précédente lettre jusqu'à ce jour il ne 
s'est produit aucun mouvement ...dans les Bureaux 
des Cravaux Publics ...où je me suis rendu deux fois 
aujourd'hui ...C'est avec un sentiment de peine que je 
viens de l'apprendre... On n'a pas d'ailleurs cherché 
à m'assurer que le rapport au Roi serait expédié sous 
peu de jours, on m'a laissé entrevoir que la crise 
ministérielle devoit y apporter quelques retards ...Du­
rant les crises politiques on travaille beaucoup moins 
dans les administrations... » 

Que s'était-il passé dans le gouvernement 
français ? La chute du ministère Mole et l'avè­
nement de la combinaison Soult-Guizot. 

Guizot avait été chef du gouvernement en 
1836 et 1837, années pendant lesquelles le projet 
avait été lancé par Ia Chambre de Commerce de 
Besançon et admis par Paris. Pendant Ia durée 
du Cabinet Mole, en 1839, Guizot fut délégué 
à Londres en qualité d'ambassadeur et rappelé 
enfin en France en 1840 comme ministre des 
affaires étrangères du ministère Soult. La crise 
ministérielle arrêta les pourparlers au début de 
1840. La nouvelle présence de Guizot dans le 
Cabinet dénoua ensuite les difficultés et permit 
la signature d'une convention définitive. Ce ré­
sultat ne fut pas atteint en un jour. Il fallut en­
core pas mal de démarches. En voici les échos : 

Tout d'abord une lettre de Paris du 3 dé­
cembre 1840 où Perrelet annonce que «rien ne 
bouge », « ...la politique d'aujourd'hui absorbant 
tous les instants des hauts fonctionnaires tandis 
qu'il peut se faire que les subalternes peuvent 
demeurer parfois sans besogne préparée ». 

Visiblement, Perrelet est décontenancé. Sa 
bonne volonté se heurte à un mur. Π ne voit 
pas d'autre solution temporaire que de laisser 
dormir le projet et d'attendre des temps plus 
favorables. 

Ce serait mal connaître Zuberbiihler et le 
comité du Locle que de les croire résignés. 

Fritz Courvoisier, un libraire loclois, a été en 
passage à Paris en mars 1841. Il a appris que le 
général Voirol, pair de France, de Besançon, 
va séjourner durant quelques jours dans la capi­
tale et participer au vote des «fonds secrets de 
la Chambre de Paris». Π s'agit donc, puisqu'il 
est sympathique au projet de route, de le faire 
intervenir auprès des ministres. Il faut préala­
blement le mettre au courant de l'état des négo­
ciations. Courvoisier s'empresse d'écrire à Ami-
J.-J. Landry, au Locle, ce qui suit : 

« ...fal eu l'occasion de parler avec une personne qui 
connaît ce que c'est que les administrations ...où per­
sonne ne -peut ou ne veut la recommander (la route) 
...si j'avais une connaissance exacte de cette affaire 
...j'aurais pu m'aboucher avec le Général qui est arrivé 
hier... » 

Comme Courvoisier doit quitter Paris, il cher­
che un intermédiaire de la ville même, placé pour 
aborder le Général, et, ne sachant qui au Locle 
est à la tête du mouvement, il écrit à son ami 
Landry pour l'aviser, et le prier de transmettre 
la chose au comité. 

Le comité s'empare de l'occasion. Le 16 mars, 
Zuberbuhler renseigne Perrelet : « ...Nous appre­
nons que le général Voirol séjourne à Paris 
...personne mieux que vous ne peut lui fournir 

les renseignements nécessaires et saisir cette 
occasion peut-être décisive... » 

* ** 

On ne voit pas ce qu'il advint de cette tenta­
tive auprès de Voirol. Notre dossier ne contient 
aucune missive de Perrelet à ce sujet. Mais un 
coup de théâtre se produisit à ce moment : Pour 
la première fois la diplomatie gouvernementale 
s'occupa de l'affaire. Le « Mémorial » rapporte 
que le 15 mars 1841 le chargé d'affaires de 
France en Suisse pria le Conseil d'Etat de Neu­
châtel de consacrer par un arrangement définitif 
entre gouvernements, le projet de route dépar­
tementale de Morteau aux Brenets. Π soumettait 
un cahier des charges et un projet des droits de 
péages. 

La suite de cette intervention ne se fera pas 
attendre. Un mois plus tard Ie chargé d'affaires 
de Suisse auprès du gouvernement de Louis-
Philippe recevait de Neuchâtel des pleins pou­
voirs pour traiter. Le 25 août, la convention, 
signée de part et d'autre, arrivait à Neuchâtel. 

Dès Ie début de cet échange de notes diplo­
matiques, Zuberbuhler exulte de satisfaction. 

« ...5 jours ont suffi au gouvernement de Neuchâtel 
pour régulariser dans cette affaire les rapports inter­
nationaux... — écrit-il le 3 avril — ...Usez de toute 
votre Influence pour que l'ordonnance Royale et la 
mise en adjudication soit obtenue à bref délai... » 

Pour nos Loclois, l'affaire est « dans le sac ». 
On devait certainement passer à l'exécution sans 
retard. Mais les bureaux, les sacro-saints bu­
reaux, ne l'entendaient pas ainsi. Il y avait bien 
d'autres détails à régler. On en fit une nouvelle 
et décevante expérience. 

On doit solliciter la patience du lecteur, pour 
qu'il veuille bien continuer la lecture de tant de 
fragments, de tant de messages, relatifs à une 
route. L'effort des hommes qui ouvrirent celle-ci 
fut long, entrecoupé de cent contre-temps. Leur 
énergie créatrice fut soutenue par une rare per­
sévérance. Ceux qui, aujourd'hui, prêtent de 
l'attention à l'histoire du pays voudront bien 
suivre encore un instant leurs tenaces démarches. 

Perrelet voulait bien continuer ses visites aux 
personnages officiels, suivant en cela les solli­
citations de son correspondant. Π put le 26 juillet 
1841, indiquer comme suit l'état de la question : 

« Votre honorée du 12 et m'est bien parvenue. Elle 
m'a trouvé peu renseigné relativement au point où 
en est arrivé le projet ...car depuis plusieurs semaines 
je m'êtots abstenu de démarches ...fal craint de pa-
roitre trop empressé, puisque certaines d'entre elles 
(les personnes saisies du projet) étotent pénétrées 
que cette correction serolt principalement utile à notre 
pays. 

Coût en admettant avec franchise les avantages que 
notre canton retireroit de la route, fat taché de faire 
comprendre le profit que pouvoit en retirer aussi une 
forte partie du Département du Doubs ...puisqu'elle 
serolt la plus praticable qui traverse le Jura, si on 
faisait en outre ...et si on arrivait à établir une route 
directe à pente modérée entre Le Locle et Neuchâtel 
...voici comment le Chef de Bureau auquel j'ai parlé 
conçoit l'issue de cette affaire .· Cette rectification 
de route a pris une marche qui n'est pas ordinaire. 
Mais, des qu'une convention est signée entre le Mi­
nistre des Affaires étrangères et le chargé d'affaires 
de la Suisse, c'est au Ministère des Affaires étran­
gères de préparer l'ordonnance Royale. De cette ma­
nière la question ne doit plus retourner au Conseil 
d'Etat, et, lorsqu'elle sera de retour au Ministère des 
Cravaux publics avec la sanction Royale, l'administra­
tion des Ponts et Chaussées pourra l'expédier assez 
promptement au Préfet du Doubs pour qu'il puisse 
mettre les travaux en adjudication ...il s'écoulera bien 
probablement plusieurs semaines avant que l'ordon­
nance soit signée, vu la prodigieuse quantité de quesr 
tions traitées au Ministère des Affaires étrangères, 
lesquelles restent parfois dans les portefeuilles pen­
dant des temps fort longs ...ajoute le Chef de Bureau. 

Que pensez-vous que fit le comité, à réception 
de cette triste communication ? On peut à coup 

sûr reconstituer l'événement. Il entendit d'abord 
le message de Perrelet, puis il soupa ! Je n'ai 
pas le menu, ni même l'indication du lieu. 
Etait-ce chez Jacob Weber, tenancier de l'hôtel 
de la Balance, dont diverses factures se trouvent 
dans un dossier voisin ? Le document qui parle 
du souper est le compte crayonné par Zuber­
buhler au dos de la lettre : 2 francs par tête, 
vin 35 batz 2 sols pour tous, puis des calculs 
compliqués en francs et batz, et le résultat : 24 
batz 2 sols pour chacun des neuf convives. La 
liste de ces participants est donnée. On trouve 
divers noms figurant déjà dans les lettres, d'au­
tres noms encore. Sont présents : MM. AIf. Hou-
riet, G-A. Jeanneret, O. Quartier, Jules Jacot, 
Louis Jacot, Frédéric Zuberbuhler, Fritz Cour­
voisier, Auguste Favre et enfin Brandt. t 

La lettre dont on venait de prendre connais­
sance ruinait les espérances de réalisation rapide, 
il fallait bien le reconnaître. Le comité, pour 
quelques semaines, suspendit ses démarches. Ce 
fut Perrelet qui renoua, le 18 octobre 1841... 

"-...Bien que j'aie eu lieu de remarquer plus d'une fols 
que vous êtes renseigné d'une manière plus positive 
et plus étendue que mot ...je viens cependant me 
procurer l'avantage de vous adresser encore quelques 
lignes à ce sujet. 

C'est par votre chère lettre du 12 juillet que j'appris 
la signature de la convention entre les deux Etats. 
Mais, depuis cette époque, la même question a éprouvé 
un temps d'arrêt, vous le savez bien sans doute, je 
n'ai donc rien à vous apprendre là dessus. 

Mais, toujours poussé par le sentiment de l'intérêt 
qui se rattache tout naturellement à ce projet d'avenir, 
j'ai dû de loin en loin faire quelques démarches ...Ces 
jours derniers je me suis aussi rendu auprès' de 
Monsieur Cschann (chargé d'affaires de Suisse à 
Parts) et il m'a appris qu'il tenait de Monsieur Guizot 
lui même qu'il avoit renvoyé la question au Ministre 
des Finances ...Voilà Monsieur ce qu'il est possible 
de vous faire savoir... c'est bien peu de chose, aussi 
fat hésité à vous adresser ce faible contenu... 

P. S. Ne pensez-vous pas qu'il seroit prudent de 
taire un peu ce que l'on peut apprendre sur cette 
question de route afin de ne pas éveiller l'attention 
de ceux qui se croient fondés d'entraver le projet ? 
Une personne de ma connaissance croit qu'il y a dans 
cette affaire une opposition occulte. » 

Π n'est pas nécessaire d'autre preuve que les 
lignes ci-dessus pour prouver qu'on piétine sur 
place. Cela ne changera-t-il pas une fois ? Oui, 
certainement, mais pas dans le sens où on le 
désirerait au Locle. 

Voici ce qui se passe, exposé par une lettre 
de Zuberbuhler. Π nous expliquera les marches 
et contremarches des acteurs en scène. Pour 
l'intelligence de toute l'affaire nous nous trou­
vons obligé de reproduire le document in 
extenso. 

« Le Locle 5 novembre 1841 

Monsieur Perrelet Horloger-mécanicien du Roi 
Quai de la Mégisserie No 28 PARIS 

Mon cher et très Honoré Monsieur, 

Il semblait, lorsque j'eus l'honneur de vous adresser 
ma dernière lettre du 12 juillet, que notre projet était 
sur le point de recevoir une solution définitive, et 
voilà que fout est remis en question. Il faut reprendre 
à cette date pour vous faire connaître les revirements 
de toute l'affaire. D'abord une copie de la conven­
tion fut envoyée à Neuchâtel par l'intermédiaire de 
l'Ambassade française. Le Gouvernement de Neuchâtel 
en fit faire une copie authentique et vldimée, renvoya 
les pièces en priant Monsieur de Cschann de les signer 
provisoirement. Elles furent signées en effet et en­
voyées à Neuchâtel pour la ratification. Mais elles 
n'étaient plus conformes à ce qui avait été convenu. 
Les péages avaient été abaissés, la concurrence des 
deux routes maintenue, la nouvelle et celle des Bre­
nets. Puis, surtout, ce qui entravait complètement 
l'exécution du projet, la douane actuelle (des Pargots) 
maintenue à perpétuité. C'était là tes changements 
apportés au, projet et dont on demandait la ratifica­
tion. 

Le gouvernement de Neuchâtel consulta la commis­
sion du Locle. Par une délibération presque unanime 
la commission demanda que ce projet ne fut pas 
ratifié, puis par une nouvelle délibération on renversa 
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la première et on laissa le gouvernement de Neuchâtel 
libre de sanctionner ou non. Il parait que le projet 
ne fut pas sanctionné puisque, par votre lettre du 
18 octobre, tout a été renvoyé aux différentes admi­
nistrations. 

Il n'est que trop probable, malheureusement, que 
si le projet auquel Besançon et nos Montagnes sont 
si fortement Intéressés, n'est pas entièrement aban­
donné, Il traînera encore longtemps avant de voir 
une réalisation. Nous nous doutons fort que Monsieur 
de Cschann a signé de confiance. Ce coup de trop fin 
diplomate a été fait par un des employés qui a été 
Intéressé à tout embrouiller. 

Il me reste, cher Monsieur, à vous remercier pour 
toute la sollicitude avec laquelle vous vous occupez 
de notre projet, et des soins que vous donnez à nos 
Intérêts. Veuillez avoir la bonté de nous informer si 
quelque chose de nouveau venait à votre connaissance. » 

Le « Mémorial du Château de Neuchâtel » ne 
mentionne pas, ni en 1841 ni en 1842, si nous 
l'avons bien consulté, l'échange des communi-
cations évoquées par Zuberbuhler dans la lettre 
ci-dessus. Peut-être faudrait-d chercher dans la 
correspondance du directeur des Ponts et Chaus­
sées, M. Junod. Ce n'est qu'à la date du 16 jan­
vier 1843 que notre Conseil d'Etat prendra con­
naissance d'une lettre du ministre français expli­
quant les changements intervenus au projet de 
convention, et recevra du chargé d'affaires en 
Suisse l'assurance que le ministre rétablira la 
rédaction primitive, supprimera l'article sur le 
péage des piétons. Il réglait en même temps 
quelques détails sur l'indemnisation des inté­
ressés au Bureau des Pargots. 

Mais nos Loclois n'ont pas attendu des ren­
seignements ou encouragements de leur Conseil 
d'Etat pour se remettre en campagne. M. Singier, 
de Morteau, membre étranger du comité loclois, 
est intervenu auprès de M. Tourangin, préfet 
d u D o u b s et ce dernier_auprès des^ ministres, 
avec succès. Le 10 mars 1842 Zuberbuhler en 
communiquait à Perrelet la réjouissante nou­
velle et donnait à ce dernier copie des messages 
expédiés par le préfet au juge de paix de Mor­
teau. De Besançon, Tourangin avait en effet 
écrit deux fois, le 4 mars, coup sur coup, à Mor­
teau : le directeur des Douanes renonçait à sou­
lever des difficultés au sujet du déplacement de 
son bureau des Pargots vers les Villers d'où 
partirait Ia nouvelle route, ou du moins consen­
tait à supporter les augmentations de frais de 
service si deux douanes devaient subsister. Le 
préfet annonçait en outre que le ministre Guizot 
lui-même nui « avait promis de faire changer 

l'article de la convention dont les Neuchâtelois 
ne voulaient pas ». Le ministre Husmann avait 
consenti à céder. 

C'était la victoire ! Zuberbuhler pouvait écrire 
à Perrelet : 

« ...// m'est très agréable, en déférant aux vœux de 
notre commission de vous donner connaissance des 
bonnes nouvelles que nous avons reçues ...les deux 
lettres dont je vous donne connaissance nous mettent 
dans l'espoir que la solution arrivera incessamment... 
Ainsi donc les choses ont pris une tournure satis­
faisante et sont revenues au point où elles étalent II 
y a près d'un an lorsque les conventions ont été 
signées par Monsieur de Cschann. Il faut espérer 
cette fols qu'an nouveau tour de bâton diploma­
tique n'y sera pas introduit et que les pièces se­
ront conformes à ce qui a été convenu primi­
tivement. Nous voudrions pouvoir vous indiquer 
l'adresse de Mr le Préfet du Doubs afin que vous 
puissiez vous approcher de lui. Messieurs les Députés 
du Doubs doivent la connaître. Peutêtre qu'une dé­
marche faite en commun auprès de lui l'engagerait 
à suivre cette affaire pendant qu'il est encore à 
Paris et à ne pas partir avant qu'il n'ait obtenu 
l'ordonnance Royale et la mise en adjudication. 

Il me reste à vous prier d'agréer les sincères remer­
ciements que la Commission vous adresse. Elle espère 
que vous voudrez bien lut continuer vos bons offices, 
comme vous l'avez fait jusqu'ici avec une complai­
sance et un dévouement sans borne, et, au moment 
où cette affaire touche à sa fin, elle ose encore 
compter sur vous. » 

11 ne reste plus de document à déchiffrer dans 
le dossier de la correspondance Zuberbiihler-
Perrelet, sauf une seule lettre de ce. dernier, 
du 20 mars 1842, qui n'apporte guère que la 
confirmation des renseignements donnés par Zu­
berbuhler, et la preuve que le célèbre horloger 
des rois a vu le préfet du Doubs comme on le 
lui demandait du Locle. Perrelet ajoutait que le 
maire des Brenets venait de lui écrire, et rece­
vrait une prompte réponse. 

Les Brenets sollicitaierit-ils encore quelque 
faveur, une compensation quelconque ? Nous 
l'ignorons. Il faudrait aller aux archives du joli 
village des bords du Doubs pour le savoir. 

Avec sa bonne grâce jamais démentie, Perrelet 
terminait sa lettre en adressant à son correspon­
dant des «civilités bien parfaites et l'assurance 
de sa considération très distinguée de votre très 
humble et dévoué serviteur». Le post scriptum 
saluait nominalement chacune de ses bonnes 
connaissances du Locle. 

* 

La réalisation des œuvres d'utilité publique 
n'est pas l'affaire des masses. La volonté créatrice 
des masses, si d'aventure elle se manifeste, s'use, 
se lasse, dans des luttes trop longues. Il faut 
une ou quelques énergies individuelles pour sou­
tenir un effort contre vents et marées. Il faut 
une foi dans l'œuvre considérée. La foi du 
comité du Locle a percé la montagne qui sépare 
le haut Jura neuchâtelois de la Vallée du Doubs. 

Peut-être Zuberbuhler fut-il le plus tenace des 
membres du comité. En tous cas il sut trouver et 
conserver en Perrelet un collaborateur inappré­
ciable. Le Locle doit un souvenir reconnaissant 
à ces deux hommes. - • 

Au point où nous en sommes arrivés, le tracé 
de la route était adopté, le percement du tunnel 
du Col-des-Roches décidé. Il fallut encore des 
années, des efforts, des sacrifices financiers pour 
réaliser matériellement l'œuvre. Mais cela est 
une autre affaire. P. H. 

P. S. Les lettres de Perrelet et les copies de celles 
de Zuberbuhler, mentionnées dans l'article ci-dessus, 
font partie du fond d'archives Henri-Ernest Sandoz, 
du Locle. Ces documents ont été mis gracieusement 
à notre disposition par M l l e s Sandoz, ce dont nous 
tenons à les remercier ici. . 
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LES BASES 
de l'industrie horlogère mondiale 

„LA JAUGE CARY" 

Nos ré fé rences : 

Normes A S U A G 

les Fabriques d'horlogerie 

les Fabriques de pierres 

Ebauches S. A. 

les Fabriques de Balanciers réunies 

Vente des tampons et bagues: 

Les différentes succursales des 

Fabr iques d ' A s s o r t i m e n t s 

Réunies S.A., Le Locle, Le Sen­

tier et Bienne, C h a t o n s S. A., 

Le Locle 

METALLVERBAND Α.Θ. BERNaZURICH 

LAITON 
ALLIA'GES SPÉCIAUX 

COMME 
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Après six semaines passées à Paris, où Pictet 
présenta Owen à toute l'élite savante de la capi­
tale, il l'emmena chez lui à Genève. Pour la suite 
de ce récit, je laisse la parole à Owen lui-
même:2 

A notre arrivée à Genève nous trouvâmes que le 
professeur avait tout arrangé pour notre commodité et 
notre confort. Sa fille, M m e Prévost, habitait avec lui, 
femme charmante et fort douée tel qu'il est naturel que' 
le fût l'enfant bien-aimée du professeur, qui l'avait 
élevée sous sa direction personnelle... 

Je fus peu à peu présenté à toute l'élite de Genève 
et des environs. Le frère du processeur était le fameux 
homme d'Etat genevois...3 Parmi beaucoup d'autres je 
fis la connaissance de M m e Neckar (sic), la sœur de 
M m e de Staël *, la fameuse ennemie de Napoléon... Le 
professeur avait rendu mes « New Views of Society » δ 

très populaires à Genève et ces essais furent toujours 
le sujet de conversation favori de Mm e Neckar et de 
la fille du professeur, qui ne se lassait pas d'y revenir 
sans cesse. 

Après avoir un jour rencontré par hasard des 
amis anglais à Genève, Owen poursuit son récit : 

J'avais promis de rendre visite le lendemain au matin 
à MUe de Staël, la fille de la fameuse femme de lettres 
et plus tard l'épouse du duc...6 Je m'entendis avec mes 
omis pour dîner avec eux à 3 heures, à mon retour... 
Je partis de bonne heure pour Gopec (sic), Ie château 
de la célèbre Mm e de Staël, décédée récemment, dont 
la fille unique pleurait encore la douloureuse perte. 

« A mon arrivée, je trouvai avec d'autres visiteurs 
M. Sismondi. Nous engageâmes d'emblée une conver­
sation à laquelle nous prîmes tous deux un tel intérêt 
que le temps passa sans que nous nous en doutâmes, 
si bien que lorsque je me rappelai mon rendez-vous 
avec mes amis, à huit lieues de là, à trois heures de 
l'après-midi, je constatai, en consultant ma montre, 
qu'il était cinq heures7.» Je ne pus regagner l'hôtel 
qu'à six heures. 

Après avoir visité, toujours en compagnie de 
l'infatigable Pictet, les établissements scolaires 
d'Oberlin à Fribourg, de Pestalozzi à Yverdon 
et de Fellenberg à Hofwyl, où il laissa deux de 
ses fils, Owen se rendit à Francfort et à Aix-
la-Chapelle. Π espérait y intéresser les souverains 
et leurs ministres à ses projets de réformes so­
ciales. Puis il revint à Genève, chez son ami 
Pictet. Celui-ci le fit assister, à Lausanne, à une 
séance de la Société helvétique des sciences 
naturelles. Pictet, qui la présidait cette année-là, 
présenta son ami anglais à près d'une centaine 
de savants des divers cantons. A ce propos 
Owen remarque : 

Au début de la semaine on me pria d'exposer mes 
vues à la réunion. Elles parurent produire une vive 
sensation et susciter beaucoup d'intérêt parmi les mem­
bres. Elles furent l'objet de nombreuses conversations 
pendant notre séjour à Lausanne. Je fus à l'unanimité 
élu membre honoraire de la Société, sans doute grâce 
à la bonté du professeur Pictet... On fit de moi une 

2 Robert Owen, op. c i t , vol. I, pp. 17-1 ss. 
3 Charles Pictet-de Rochemont 
4 Probablement Mm e Necker-de Saussure, cousine de 

M m c de Staël. 
5 Ces quatre essais, publiés pour la première fois en 

1813, 1817 et 1818, sont reproduits dans le I e r volume 
de l'Autobiographie, op. cit., pp. 254 ss. 

β En blanc dans le texte. Il s'agit évidemment d'Alber-
tine de Staël, la future duchesse de Broglie. 

7 Je souligne par ces guillemets le passage décisif 
de la citation. 

des idoles de la réunion. Le célèbre ami et tuteur de 
l'empereur Alexandre était parmi les membres et fort 
entouré. Son nom m'a échappé1 . 

Comme beaucoup d'affaires exigeaient maintenant ma 
présence en Angleterre, je fus obligé de précipiter mon 
!retour à la maison. Après avoir passé encore quelques 
jours à Genève chez le professeur et sa fort intéressante 
fille et après avoir rencontré à nouveau les membres 
de son cercle d'amis choisis, je m'arrachai à un homme 
qui m'avait rendu de si nombreux et importants 
services. 

Ce récit méritait à coup sûr d'être cité ici. 
Outre le jour fort révélateur qu'il jette sur la 
personne de son auteur, il intéresse très directe­
ment notre enquête. H nous apprend, en effet, 
non seulement que Sismondi avait eu une con­
versation longue et fort animée avec Owen à 
Coppet, mais encore que tout le milieu genevois, 
et notamment l'ancien élève, collègue et ami du 
physicien Pictet avait eu de nombreuses occa­
sions de se familiariser avec sa pensée. · 

En rapprochant ces faits, qui se produisirent 
au cours de l'été 1818, c'est-à-dire pendant les 
mois où Sismondi préparait ses « Nouveaux prin­
cipes », des affinités dont témoigne si manifeste­
ment sa doctrine avec celle, fort nouvelle, de 
Robert Owen, il n'est vraiment pas téméraire 
d'en conclure à une influence de celui-ci sur 
celui-là. 

Voici maintenant, pour compléter ce trop volu­
mineux et cependant trop hâtif dossier des rela­
tions entre le réformateur de New Lanark et 
l'économiste genevois, les quelques réflexions que 
ce dernier consacra à celui dont il semble bien 
être devenu malgré lui le disciple. Dans un article 
que Sismondi fit paraître en 1820 dans les 
« Annales de jurisprudence » et qu'il reprodui­
sit en 1827 en annexe à la seconde édition des 
« Nouveaux principes », il écrivait: 

M. Owen, de New-Lanark, l'un des hommes qui ont 
manifesté le zèle Ie plus ardent pour le bien-être du 
pauvre et Ia compassion la plus profonde pour ses 
calamités, avait exprimé la pensée que, lorsque l'indus­
trie était laissée à elle-même, Pusage des machines et 
leur perfectionnement graduel pourraient accroître- la 
production des marchandises de différentes espèces qui 
composent la richesse, par-delà la demande qui en 
était faite par les consommateurs, et qu'en causant 
ainsi une surabondance de toutes les marchandises, uni 
engorgement dans tous les marchés, cette surabondance 
pourrait forcer les manufacturiers à renvoyer leurs 
ouvriers, et priver ainsi de travail les classes de la 
société qui ne vivent que de leur salaire. 

Sans partager en aucune façon les opinions de 
M. Owen sur les moyens de parer à cette calamité, 
j'ai admis comme lui, dans mes « nouveaux Principes 
d'économie politique », le fait de cet encombrement uni­
versel 2. 

Enfin, au dernier chapitre de la seconde édi­
tion des « Nouveaux principes » mêmes, on peut 
lire le passage suivant: 

Des hommes plus remplis peut-être de zèle pour 
l'humanité, que de connaissance du cœur humain ou 
d'expérience, ont proposé, sous le nom de système 
coopératif, une organisation complètement nouvelle de 
la société, qui remplacerait l'intérêt personnel par celui 
de corporations, formées dans le but d'accomplir tous 
les travaux dont la société à besoin. M. Owen de 
New-Lanark est l'écrivain le plus connu de cette secte, 
qui compte un grand nombre de partisans en Angle­
terre, en France et en Amérique. Il serait oiseux 
cependant de combattre ses principes: ils n'ont point 
été exposés jusqu'ici d'une manière propre à faire 
beaucoup d'impression, et l'on éprouve toujours une 

1 Evidemment Frédéric de Laharpe. 
2 « Nouveaux principes », 2 m e éd., Paris, 1827, vol. Π, 

pp. 374 s. 

sorte de remords à dévoiler toutes les erreurs, toutes 
les inconséquences de gens dont les écrits respirent 
tant de bienveillance pour leurs semblables, et dont les 
vues sont si pures. 

Mais comme il existe un rapport entre Ie système 
développé dans les écrits de MM. Owen, Thompson, 
Fournier, Muiron, et la réforme vers laquelle je crois 
que nous devons tendre, je me sens obligé de déclarer 
avec précision, que nous ne sommes d'accord que dans 
un seul point, et que sur tous les autres il n 'y a rien 
de commun entre nous. Je voudrais comme eux qu'il 
y eût une association entre ceux qui coopèrent au 
même produit, au lieu de les mettre en opposition les 
uns avec les autres. Mais je ne regarde point les 
moyens qu'ils ont proposés pour arriver à cette fin, 
comme pouvant jamais y conduire1 . 

A l'influence de Robert Owen, qui nous paraît 
ainsi bien établie, je suis tenté, pour expliquer la 
conversion de Sismondi, d'ajouter celle d'Etienne 
Dumont. Voici pourquoi: 

Comme nous le verrons dans le dernier cha­
pitre de cette étude, les réformes sociales préco­
nisées par l'auteur des « Nouveaux principes » 
sont conditionnées par la conception de la pro­
priété privée qu'il y développe pour la pre­
mière fois. Puisque, dit-il, cette institution juri­
dique repose non «sur un principe de justice, 
mais sur un principe d'utilité publique »2, le légis­
lateur qui l'a créée peut la limiter JOU, au besoin, 
l'aboUr, dès qu'elle cesse de répondre à son but. 
Or, n'est-ce pas là un des enseignements fon­
damentaux de l'école utilitaire ? « Π n'y a point 
de propriété naturelle... elle est uniquement l'ou­
vrage des lois », Usons-nous dans « Les traités 
de législation civile et pénale3. Γ>ε ce fameux 
ouvrage de Jérémie Bentham, père de cette école, 
on sait qu'Etienne Dumont fut le génial traduc­
teur. On sait aussi qu'il demeurait le principal 
propagateur de la doctrine utilitaire en pays de 
langue française. Or Dumont, que Sismondi 
n'avait rencontré que lors de leur rentrée simul­
tanée dans leur ville natale, en 1814, était devenu 
son collègue au Conseil Représentatif genevois et 
très vite après son plus intime ami. « M. Dumont, 
écrit-il à Mm e d'Albany en 1816, est l'homme 
de beaucoup le plus spirituel de Genève... Il est 
difficile d'être plus pleinement d'accord dans nos 
principes que nous ne le sommes l'un avec 
l'autre. »4 

Π me paraît donc légitime d'attribuer à l'in­
fluence de Dumont l'insistance que mit Sismondi, 
dans les «Nouveaux principes», à y affirmer 
une des idées favorites du grand interprète de 
Bentham. Π est vrai que cette idée se trouve 
déjà à l'état embryonnaire dans la «Richesse 
commerciale». Mais c'est dans les «Nouveaux 
principes » seulement- que celui qui, dans l'inter­
valle, s'était lié d'une amitié particulièrement 
chaleureuse avec Etienne Dumont, en y appor­
tant tous les développements dont elle est sus­
ceptible, en fit une des pièces maîtresses de sa 
philosophie réformatrice6. . 

Nous croyons donc pouvoir conclure: 
La conversion de Sismondi fut déterminer 

essentiellement par les observations que lui sug­
géra l'évolution intérieure de la Grande-Bre­
tagne depuis le début du XIX e siècle; cette 
évolution, il la connaissait non pas par l'obser-

1V Nouveaux principes», 2 m e éd., Π, ρρ< 364 s. 
2 «Ibid . », I, p. 161. Cf. aussi «ibidv, I, pp. 165, 

200, 234, 271, 291, et Π, p. 345. 
3 Cf. mon étude intitulée « Antoine-Elisée Cherbuliez 

et la propriété privée », Zurich, 1941, pp. 115 ss. 
*« Lettres inédites», op. cit., pp. 291 et 298. 
6 Cf. « Richesse commerciale ». t. I, pp. 40 ss., 49 ss., 

282 ss. 
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vation directe, mais par des écrits contemporains; 
et parmi ces écrits, ceux de Robert Owen sem­
blent l'avoir influencé non seulement par les 
informations, mais aussi très largement par les 
interprétations qu'il leur emprunta. D e plus, 
Etienne Dumont, en gagnant Sismondi à une 
des idées fondamentales de l'école utilitaire de 
Bentham, eut lui aussi sa part dans la conver­
sion de l'auteur des « Nouveaux principes ». 

III 

En quoi ? 

Les modifications subies par les opinions d'un 
économiste au cours de sa vie peuvent erre de 
nature fort diverse. 

Elles peuvent porter tout d 'abord sur la con­
ception même qu'il se fait de sa science, de 
l'objet et du but de celle-ci. 

O u si, avant comme après sa conversion, la 
fonction de l'économie politique s'est bornée à 
ses yeux à la description et à l'explication du 
mécanisme de la production et de la distribution 
de richesses, elle peut avoir été provoquée par 
la découverte de faits nouveaux ou de relations 
imprévues entre ces faits; ou encore par l 'adop­
tion de méthodes différentes, donnant heu à une 
interprétation modifiée de ces faits et de ces 
relations. 

Si, enfin, u n économiste demande à sa science, 
non seulement des lumières sur le monde tel 
qu'il est, mais encore des règles de conduite 
politique, destinées à conformer ce monde à 
ce qu'il pense qu'il devrait être, sa conversion 
peut porter ou sur son idéal même, c'est-à-dire 
sur le but des réformes qu'il propose, ou seule­
ment sur les moyens qu'il préconise pour attein­
dre ce but, demeuré immuable dans son esprit. 

Qu 'en fut-il de Sismondi à cet égard ? Pour 
résumer par avance la réponse à cette question, 
telle que mes recherches me l'ont suggérée, je* 
dirai d'emblée que notre auteur est toujours 
resté fidèle à lui-même, tant en ce qui concerne 
sa conception de la science économique qu'en ce 
qui touche à son idéal social. Ce qui s'est mo­
difié dans sa doctrine, c'est sa vision et son 
interprétation de la réalité contemporaine et par 
conséquent aussi les leçons d'ordre politique 
qui s'en dégageaient pour lui. 

Quels étaient, pour l'auteur de la « Richesse 
commerciale », en 1803, le but et l'objet de l'éco­
nomie politique? 

A nous en tenir aux définitions formulées dans 
la préface de cet ouvrage, dont l'auteur déclare 
par ailleurs que son seul but est d ' « éclairer 
et appliquer à la France la doctrine d 'Adam 
Smith», nous constaterons qu'il voyait dans cette 
science un chapitre de la « science du gouver­
nement». Or , la science du gouvernement est 
pour lui «la science de rendre les hommes heu­
reux ». Cette science comporte « deux branches ». 
L'une, la politique, « a pour but les principes de 
sa constitution ». L'autre, l'économie politique, 
« a pour but d'augmenter les richesses, ou en 
d'autres termes, de multiplier les jouissances, 
de les mettre à la portée d'un plus grand nom­
bre d'hommes ». 

Je doute fort qu 'Adam Smith, s'il eût vécu, 
eût été entièrement satisfait de ces définitions. 
Il est vrai que l'auteur de la « Recherche de la 
nature et des causes de la richesse des nations » 
a écrit quelque part que « the great object of 
the political economy of every country, is to 
increase the riches and povver of that coun­
try » l . Mais, dans ce passage, qui n'était nulle­
ment destiné à définir Ia science économique, 
mais à décrire le comportement des gouver­
nements, le sens de « political economy » ne 
serait-il pas mieux rendu en français par le 

terme de politique économique que par celui 
d'économie politique ? D e pjus, comme le titre 
même de l'ouvrage du grand Ecossais suffit à 
l'indiquer, et comme le montre clairement son 
contenu presque tout entier, son propos était 
beaucoup plus scientifique que politique. 

Adam Smith, fidèle en cela au génie et aux 
traditions de sa race, s'embarrassait fort peu 
de programmes et de définitions logiques. Ce 
qu'il voulait, c'était avant tout de déterminer 
et de faire comprendre le mécanisme de la for­
mation des richesses. Son ambition maîtresse 
était celle d'un savant. Ses recherches l'ayant 
conduit à la conviction que les interventions 
gouvernementales dans la vie économique se 
traduisaient en général par une déperdition de 
richesse pour la collectivité nationale, il en con­
clut que la politique la plus conforme à l'intérêt 
général était celle qui apportait le moins d'en­
traves à la liberté individuelle. 

Mais c'était là u n corollaire politique de la 
science économique et non point son objet 
propre. Pour Smith, il s'agissait d'éclairer les 
hommes et incidemment de les enrichir, en 
leur montrant les effets paralysants de la plupart 
des réglementations gouvernementales. Pour Sis­
mondi, au contraire, il s'agissait de faire le 
bonheur des hommes, en prescrivant aux gou­
vernements les règles qu'ils devaient suivre pour 
atteindre ce but. 

Comme Sismondi, en 1803 encore, demeurait 
persuadé de la justesse des explications scien­
tifiques de Smith et par conséquent de la sagesse 
de sa politique libérale, l'opposition entre leurs | 

conceptions de l'objet et de la fonction de la 
science économique n'apparut pas nettement. 
Mais c'était là simple coïncidence et presque 
malentendu. Dès l'origine, donc, le moraliste ge­
nevois assignait à la science économique, comme 
du reste aussi à l'histoire et au droit public, un 
but et une mission nettement politiques. N'avait-
elle pas à enseigner aux gouvernements l'art 
de rendre les hommes heureux, en accroissant 
la production et en assurant la meilleure distri­
bution possible des richesses communes ? 

A cet égard, si l'auteur de la « Richesse com­
merciale » n'a jamais été un disciple vraiment fidèle 
de celui de la « Richesse des nations », il est 
demeuré pleinement fidèle à lui-même en rédigeant 
les « Nouveaux principes ». Ce n'est donc nulle­
ment sur sa conception de l'objet et du but de la 
science qu'a porté sa conversion. 

Ce qui s'est modifié dans son esprit, c'est bien 
plutôt sa vision de la réalité extérieure. Le peintre 
est resté le même et il n 'a pas déplacé son che­
valet. Si sa palette s'est assombrie, c'est que le 
paysage en 1803, au printemps de la révolution 
industrielle, apparaissait sous des teintes bien plus 
claires que celles dont elle se para dans l 'automne 
qui suivit les orages napoléoniens. Apprendre aux 
gouvernements à faire le bonheur des hommes, 
telle demeurait la tâche de l'économie politique. 
Mais tant que les richesses paraissaient mûrir pres­
que miraculeusement au soleil des récentes in­
ventions techniques, Sismondi, tout comme Smith, 
recommandait aux gouvernements de ne mettre 
aucune entrave à l'action de cette génération 

!spontanée. 
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/la poate à ttaveiô Ua âge* 
III. - Les postes françaises à l 'aube des temps modernes 

Dans notre article précédent, nous avons suivi 
le développement, plusieurs fois interrompu et 
renouvelé, des postes françaises, depuis leurs 
origines gauloises jusqu'à la fin du moyen-âge, 
c'est-à-dire jusqu'au moment où le roi Louis XI, 
!personnage retors et peu sympathique (souve­
nons-nous des guerres de Bourgogne...) cher­
cha à en déposséder l'Université de Paris, qui 
les avait fondées pour ses besoins propres, en 
avait ensuite fait profiter Ie grand public et les 
avait amenées à un degré de !perfection notable. 

Louis XI avait naturellement remarqué les 
beaux bénéfices que cette institution valait à 
l'Université; mais ce n'est pas cela, surtout, qui 
avait excité son envie. Ce monarque, à la poli­
tique ondoyante et trouble, avait immédiatement 
compris combien un tel service pouvait lui être 
profitable à un tout autre point de vue. Disons 
tout d'abord que Louis XI, maître du territoire 
qui constituait alors le royaume de France beau­
coup moins étendu qu'aujourd'hui, sans cesse 
en guerre ou en bisbille avec des voisins qui, tel 
le fameux duc de Bourgogne Charles-le-Témé-
raire, étaient souvent plus forts et mieux armés 
que lui, était trop occupé à mener ses intrigues 
continuelles pour avoir le temps ou la pensée de 
travailler réellement au bien de ses sujets. La 
poste, sur laquelle il avait jeté ,ses yeux concu­
piscents, ne représentait pas, comme il l'aurait 
fallu, un moyen de développer la prospérité gé­
nérale au sein de son royaume. Non, il n'y 
voyait guère autre chose qu'un outil merveilleux, 
susceptible de développer et perfectionner, à tra­
vers toute la France, ce que nous appellerions 
aujourd'hui son «service d'espionnage particu­
lier ». 

Messager à cheval. 

Nous n'avons pas de renseignements bien 
précis et nombreux sur la manière dont il utilisa, 
en ce sens, ses courriers et ses messagers per­
sonnels. De telles affaires se trament dans l'om­
bre, et l'on a bien garde d'en confier le récit 
à des écrits qui pourraient ensuite vous condam­
ner. Mais nous pouvons supposer qu'il sut 
« dresser » son personnel postal à l'art d'écouter, 
un peu partout, ce que disaient ses ennemis, 
sinon ses amis, de même qu'à celui de subti­
liser et de lire certains messages qui leur étaient 
confiés. La poste de Louis XI était certainement 
doublée par une sorte de censure, mystérieuse­
ment pratiquée par des employés dignes de 
leur maître. 

Pendant le règne de Louis XI, l'Université 
défendit courageusement les droits de ses propres 
messagers, qui se trouvaient en péril; et cette 
lutte se poursuivit avec plusieurs des rois qui lui 
succédèrent. 

La poste française, de Charles VIII à Henri IV. 

Charles VIlI, roi de France dès 1483, reprit 
l'héritage de la Poste royale, qui ne devait 
pas fonctionner de façon parfaite; nous avons 
la preuve de oes défectuosités à la lecture d'une 
lettre patente accordée à l'un de ses sujets par 
le nouveau souverain; en voici un extrait: 

«... Pour remédier aux abus qui se font par 
les chevaucheurs de nostre escurie, lesquels par 
leur négligence, retardent moult bien nos affai­
res, avons nommé, comme de faict nous nom­
mons par les présentes, Maître Robert Paon con­
trôleur desdicts chevaucheurs pour tout le 
roïaulme... » 

Par la suite, des lettres semblables furent accor­
dées un peu partout, dans les diverses provinces 
de France. 

Henri III, qui fut roi de 1574 à 1589, ne paraît 
pas encore ' avoir osé complètement dépouiller 
l'Université de ses privilèges; mais il tenta certai­
nement de la ruiner, ou du moins de diminuer 
son influence et de l'appauvrir, en créant tou­
jours plus de concurrents à ses messagers. Plus 
tard, il arriva pourtant à asséner un coup pres­
que mortel à l'institution postale de l'Université 
de Paris, en astreignant «tous courriers et mes­
sagers » à obtenir, pour avoir l'autorisation de 
pratiquer leur métier, des «lettres de Messa­
gers royaux». 

Le règne d'Henri III, comme celui de Louis XI, 
fut peu solide et entaché de conspirations con­
tinuelles, de sorte que toutes les affaires concer­
nant la vie économique du pays, les postes en 
particulier, s'en ressentirent profondément. 

Sous le règne d'Henri IV, beaucoup mieux 
assis et ordonné, la situation générale du royaume 
s'améliora considérablement, et les postes, elles 
aussi, furent mieux administrées. Ce roi, qui sut 
se rendre populaire en s'approchant de son 
peuple, promulgua par exemple un édit « pour 
rétablissement de relais de chevaux dé louage, 
de traite en traite, sur les grands chemins, tra­
verses, et Ie long des rivières, pour servir à 
voïager, porter malles et toutes sortes de bagages, 
comme aussi pour servir au tirage des voiture 
par eau et culture des terres, avec création de 
deux Généraux de Postes. » 

Cet édit fixait au chiffre de douze lieues le 
trajet minimum que chaque cheval sera sup­
posé pouvoir parcourir, avec certaines variantes 
selon les régions, parce que, dans ce temps-là, 
les « lieues » n'avaient pas la même longueur dans 
toutes les provinces. 

Qu'il nous soit permis d'ouvrir ici une petite 
parenthèse. Sauf quelques rares exceptions éche­
lonnées au cours des siècles précédents, 
Henri IV fut le premier des rois de France 
qui eut vraiment à cœur, à côté du succès de ses 
propres affaires, le bien de son peuple en géné­
ral. Secondé par son ministre Sully, dont il 
écoutait volontiers les excellents conseils, il en­
couragea de toutes ses forces le développement 
de l'agriculture; c'est lui, par exemple, qui vou­
lut que, chaque dimanche, tout paysan, si hum­
ble soit-il, pût mettre «la poule au pot», c'est-
à-dire se nourrir convenablement. En ce domaine 
de ses occupations, il travailla aussi en relations 
étroites avec Olivier de Serres, le rénovateur 
de l'agriculture française et l'introducteur de la 
pratique moderne des « assolements ». 

A ce propos, une clause fort originale de. l'édit 
cité plus haut disait: « Il est permis aux Maîtres 
de Poste d'entreprendre la fourniture de chevaux 
pour servir au labourage et servir aux labou­
reurs. » Ajoutons cette citation: «Les chevaux 
seront marqués d'une « marque ardente » (au fer 
rouge) figurant la lettre H (Henri) sur la cuisse 
droite, avec une fleur de lys (emblème de la 
royauté française depuis Louis XII) au-dessus. » 

Jusqu'alors, l'agriculture était considérée, dans 
les hautes sphères, avec un certain mépris, de 
même que les paysans; maintenant, le roi se 
rend compte que la « terre nourricière » est la 
primordiale source de vie d'un pays, surtout de 
Ia France si fertile, et que ceux qui Ia travaillent 
doivent être considérés et encouragés, pour que 
soit assuré le bien-être de la nation tout en­
tière. Signe de progrès évident: on sort peu à 
peu des brumes du moyen-âge; l'aube des temps 
modernes éclaire l'horizon; un peu de lumière 
commence à dissiper les restes d'obscurité de la 
longue période féodale. Et il est intéressant pour 
nous de voir qu'aux yeux d'Henri IV, l'agri­
culture et la poste, deux facteurs de la prospérité 
commune, sont ainsi liées dans une même loi. 

Mais, hélas, comme toujours, le progrès en ce 
monde ne suit pas une ligne continue, il ne 
s'affirme que par intermittence. Henri IV était 
un souverain éclairé et intelligent: il voyait juste 
et loin. A sa mort, sa deuxième épouse, Marie 
de Médicis, fut déclarée régente du royaume; 
femme douée d'un caractère essentiellement in­
trigant, elle ne suivit pas la voie tracée par son 
mari; peu intelligente, elle retomba dans les erre­
ments de certains anciens rois, plaçant son inté­
rêt personnel et celui de sa famille au-dessus de 
celui de la nation. Sous sa régence, le paysan fut 
de nouveau délaissé, les utiles innovations dues 
à Henri IV furent plus ou moins abandonnées à 
leur sort, et naturellement la poste et son admi­
nistration furent reléguées à l'arrière-plan de ses 
préoccupations étroites et égoïstes. Pendant les 
sept années crue dura cette régence, en effet, 
les diverses archives et documents ne s'enri­
chirent que de très peu de renseignements à 
cet égard. 

Coches, carrosses et chaises à porteurs. 

H est intéressant de consacrer ici un cha­
pitre aux divers moyens de transport qui étaient 
en usage en France à l'époque où nous voici 
arrivés. 

En ce temps-là, par exemple, on connaissait 
les « coches d'eau » et les « coches de terre ». 

Un bureau de poste français sous Louis XV. 
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Le mot « coche » semble venir du latin « con-
cha », qui signifiait « coquille ». Si nous consul­
tons les dictionnaires de diverses langues, nous 
voyons que le mot «voiture», ou «équipage», 
se traduit en italien par « cocchio », en espagnol 
par « coche », en allemand par « Kutsche », en 
anglais par « coach ». L'analogie est frappante, 
et il est certain que tous ces mots ont une ori­
gine commune. 

L'Encyclopédie définissait le coche: Une voi­
ture publique, qui transporte les particuliers et 
leurs effets, de la capitale à certains endroits 
du royaume et vice-versa. 

Les « coches d'eau » étaient de grands ba­
teaux, distribués en différentes chambres où se 
retiraient les voyageurs, et un grand magasin où 
l'on déposait les marchandises. 

Les « coches de terre » étaient de vastes car­
rosses, comprenant un grand nombre de places; 
les voyageurs occupaient ces places, et les mar­
chandises étaient chargées sur l'arrière de la voi­
ture. Le devant était occupé par une sorte de 
grande cage en osier tressé, où l'on mettait éga­
lement des marchandises, mais où pouvaient aussi 
se caser, tant bien que mal, pour un prix mé­
diocre, les personnes qui ne pouvaient trouver 
place dans l'intérieur, ou celles qui n'étaient 
pas en état de payer la place entière. 

On connaissait aussi les « carrosses » (du latin 
carrus = char). Le premier carrosse dont l'histoire 
de France fasse mention fut celui qui servit à la 
reine Isabeau de Bavière, femme de Charles IV 
dit le Fol, lorsqu'elle fit son entrée triomphale 
dans Paris, le dimanche 20 août 1389. 

Sous François Ier, on ne comptait en France 
que trois carrosses: celui de la reine, celui de 
la belle duchesse d'Etampes, favorite du roi, 
et celui du maréchal de Bois-Dauphin. Ce maré­
chal, dit-on, était d'une telle corpulence, qu'il ne 
pouvait ni monter à cheval, ni marcher. On 
conçoit qu'il applaudît fort à l'invention et fût 
l'un des premiers à en propager l'usage. 

Les premiers carrosses, bien qu'appartenant à 
des gens de la plus haute noblesse, n'étaient 
pourtant ni commodes, ni même très élégants. Ds 
n'avaient pour portière que des rideaux de soie 
d'or ou de cuir. Ce fut le maréchal de Bassom-
pierre qui le premier, en 1636, introduisit l'usage 
des glaces aux carrosses." 

Il y aurait ici une intéressante question de 
grammaire à relever. Primitivement, en effet, le 
mot carrosse était du genre féminin; en italien 
du reste, maintenant encore, on dit «la car-
rozza » pour la voiture. Comment se fait-il que 
ce mot ait passé au masculin ? Une tradition 
nous rapporte qu'un jour, Louis XIV, étant en­
core enfant, dit à l'un de ses officiers: « Faites 
avancer mon carrosse ! » Cette erreur sortait 
de la bouche auguste d'un roi, si jeune fût-il, et 
elle fut respectueusement suivie, dit-on, par toute 
la cour, puis par tout le monde. «Se non è 
vero, è ben trovato », comme dit un proverbe 
italien ! 

Jusqu'à Louis X l \ , le nombre des carrosses 
s'était accru très lentement; puis, sous ce règne 
de luxe et de magnificence, il augmenta rapide­
ment, et ces voitures devinrent alors de véritables 
monuments ambulants, chargés d'ors et d'orne­
ments somptueux, dont le luxe exagéré et criard 
nous ferait sourire aujourd'hui. Ils étaient traînés 
par quatre ou six chevaux. 

On connut aussi, probablement grâce au déve­
loppement de la poste, des «carrosses de 
louage». Citons: 

« Je me souviens, dit le Père Labat (1663 à 
1738) d'avoir vu la première carrosse de louage 
qu'il y ait eu à Paris. On l'appelait « la car­
rosse à six sols », parce qu'on ne payait que six 
sols par heure. Six personnes y pouvaient être. 11 
y avait des portières qui se baissaient, comme 
on en avait vu aux coches et autres voitures... 

La carrosse logeait à l'auberge de «l'Image de 
Saint-Fiacre », d'où elle prit le nom de « fiacre » 
qui lui resta. » 

La «chaise à porteurs», introduite dit-on sous 
le règne de Louis XlII par un aventurier de 
l'époque, fut très longue à être détrônée par 
les carrosses et autres voitures à chevaux. 

Cétait une petite caisse de voiture, couverte et 
fermée de glaces, dans laquelle une seule per­
sonne était portée par deux hommes, au moyen 
de « bricoles » (bretelles) qui passaient sur leurs 
épaules, et de deux longues barres de bois. 

L'usage de la chaise à porteurs était devenu 
une véritable mode à l'usage de l'aristocratie. 
Tous les grands de ce monde possédaient la 
leur propre et entretenaient leurs porteurs (les 
« bricoliers »), au moyen de laquelle ils se fai­
saient transporter, soit pour rendre visite à leurs 
amis, soit pour aller à l'église ou au spectacle. 
Devant tous les lieux de grandes réunions mon­
daines, la' file des chaises à porteurs était plus 
nombreuse que celle des voitures; les «aboyeurs » 
appelaient les porteurs de Madame la Marquise, 
de Madame la Présidente, etc. Quand une dame 

Facteur rural des Landes. 

allait à la messe, son laquais, portant le livre de 
prières, marchait à côté de la chaise et en ouvrait 
ou fermait la portière. C'était aussi en chaise à 
porteurs que les sommités de la médecine allaient 
visiter autrefois leurs malades. 

Chose qui nous intéresse de près, la duchesse 
de Nemours, morte en 1707, allait tous les ans, 
en chaise à porteurs, de Paris dans sa principauté 
de Neuchâtel; quarante porteurs la suivaient dans 
des voitures et se relayaient alternativement; elle 
accomplissait ainsi, en dix à douze jours, un 
voyage de plus de cinq cents kilomètres, sans 
fatigue ni péril. 

Les porteurs de chaises étaient fort nombreux 
et formaient un corps, sorte de corporation, qui 
fut dissous lors de la Révolution française. 

La poste de Richelieu à Louis XIV. 

C'est à partir de l'entrée en scène du cardinal 
duc de Richelieu, ministre de Louis XIII dès 
1624, que la question du rendement pécuniaire 
des postes au profit de l'Etat commença à pren­
dre une certaine importance. Non seulement ce 
ministre se préoccupe des services qu'elles peu­
vent rendre à la nation française tout entière, 
mais il se rend compte de la belle source de 
revenus que l'on pourrait en tirer; que non seu­
lement la poste couvrirait ses frais, mais qu'un 
jour elle pourrait bien enrichir ses maîtres. 

Cependant cette institution, fort abandonnée 
à elle-même depuis la mort de Henri IV, se 

trouvait entachée d'abus de toutes sortes. Par 
exemple, certaines personnes qui avaient affaire 
à ses services, s'étaient arrogé le droit de taxer 
elles-mêmes les lettres qu'elles recevaient, car en 
ce temps-là, au contraire d'aujourd'hui, c'était le 
destinataire qui payait le port des envois qui lui 
arrivaient. Cet abus fut interdit par la suite, 
mais non sans susciter maintes réclamations et 
procès. 

D'autre part, manquant de surveillance effec­
tive, le service des postes était mal fait, il était 
très irrégulier, on ne pouvait compter sur son 
exactitude, qui aurait toujours dû être sa qualité 
essentielle, et beaucoup de gens s'en plaignaient. 

Constatant ces déficiences, Richelieu, homme 
d'ordre et de poigne, s'occupa sérieusement à 
perfectionner son organisation. Il publia à ce 
sujet un édit dans lequel se trouve mentionné, 
pour la première fois peut-être, le droit de 
« franchise de port », qui n'était alors accordé 
qu'aux «domestiques et commensaux de la mai­
son du roy ». 

C'est le 5 décembre 1643 que se trouva défi­
nitivement aboli le monopole de l'Université, 
qui fut pourtant dédommagée en partie de cette 
perte financière par une indemnité de 40.000 
livres, accompagnée de l'octroi de quelques avan­
tages particuliers. 

Nous arrivons maintenant à Louis XIV. La 
poste était alors un organisme de caractère exclu­
sivement officiel, et se perfectionna toujours da­
vantage. Le grand monarque, par l'intermédiaire 
de ses ministres, sut fort bien s'en servir, non 
seulement pour le bien de la France et des Fran­
çais, mais aussi, mais toujours, comme moyen 
d'espionnage et de politique personnelle. 

Fouquet, surintendant des finances françaises 
sous le Roi-Soleil, homme que l'on disait être 
plus puissant et plus riche que le roi lui-même, 
sut aussi capter à son profit particulier les ser­
vices que pouvait rendre l'institution postale. 
Parmi les créatures qui lui étaient dévouées se 
trouvait un certain M. de Nouveau, au profit 
duquel il se hâta de créer une charge impor­
tante, celle de surintendant des postes. Il était 
devenu ainsi une sorte de surveillant (Usez: 
espion) au service de Fouquet, et sut certaine­
ment se servir avec habileté de cette place im­
portante pour renforcer son service de renseigne­
ments particuliers. 

Le ministre Colbert et le roi Louis XIV étaient 
de connivence pour renverser Fouquet qui, on 
le sait, avait malheureusement abusé de son 
poste important pour s'enrichir au dépens du 
trône; Colbert et le roi tramaient contre lui une 
véritable conspiration, que Fouquet, de son côté, 
surveillait par le moyen de la poste, dont il se 
défiait un peu du reste. Dans ses papiers, au 
milieu des recommandations adressées à ses amis 
en prévision de son arrestation qu'il sentait cer­
taine et imminente, on put lire plus tard cette 
phrase de Fouquet: «Prendre garde surtout à 
ne point écrire une chose importante par la poste, 

Le facteur rural. 
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mais envoyer des hommes esprès, soit cava­
liers ou gens de pied, ou religieux. » C'est ainsi 
que toujours les trompeurs craignent d'être trom­
pés eux-mêmes. 

Monsieur de Louvois, qui fut ministre de la 
guerre sous le grand roi, occupa également pen­
dant un certain temps la place d e surintendant 
des postes. Louvois vivait à cette époque où le 
monarque, à l'apogée de sa puissance, disait 
incarner l'Etat, ne considérant ses ministres que 
comme de simples commis à ses ordres. 

Si Louvois obtint ce poste important, ce fut 
à la suite de certaines manœuvres qui, pour être 
fort habiles, n'étaient pas cependant empreintes 
du cachet de la plus stricte honnêteté ! En effet, 
pour plaire au roi dans une période agitée, tout 
en soignant son propre intérêt, Louvois fit simu­
ler une attaque des courriers, en retarda d'au­
tres comme par hasard, afin d'empêcher cer­
taines dépêches d'arriver à temps à leur desti­
nation. Ces actes, entrepris avec la complicité 
du prince de Condé, étaient destinés à nuire au 
maréchal de Turenne, que Louvois n'aimait 
pas et qui était en même temps le rival de 
Condé. 

A ce propos, voici par exemple ce que Louvois 
écrivait à Condé : « L'ordinaire de Dijon qui par­
tit hier de Paris a été volé par mon ordre... 
Les paquets dont étoit chargé le courrier seront 
rapportés, la nuit de mardi à mercredi matin, 
dans la boîte de la Grande Poste, par un homme 
inconnu. D e cette sorte, les lettres de Dijon 
n'arriveront qu'après le départ de Votre Altesse, 
et le public n 'en souffrira pas... Pour ce qui est 
du courrier de Bourgogne, qui devoit partir 
samedi, à midi au plus tard, je le ferai arrêter 
jusqu'à dimanche matin, et le maître du bureau 
adressera à Lyon le paquet de Dijon, et vice-
versa; et par cette méprise simultanée, l'on ga­
gnera beaucoup de temps... » 

C'est donc par cette... habileté à plier lé ser­
vice des postes aux entreprises politiques de ses 
maîtres, que Louvois obtint la place, très lucra­
tive, de surintendant des postes. O n le voit, 
l 'étude détaillée de l'histoire ne met pas toujours 
en lumière des faits très reluisants, et l'on est 
un peu déçu d'apprendre que certains grands 
hommes, que nous pouvons admirer par ailleurs, 
furent sujets à da semblables petitesses ! Il faut 
pourtant ajouter, à la décharge de ce ministre 
trop habile, que les postes acquirent, sous sa 
direction, une régularité et une précision incon­
nues jusqu'alors. 

Par la suite, Louvois, sans doute fort occupé 
à des travaux plus importants, avait, dès 1670, 

donné la poste « à ferme», c'est-à-dire qu'il en 
avait confié la direction à des « fermiers », comme 
on le faisait couramment alors pour d'autres 
charges importantes. Le prix du « bail » à payer 
par le fermier des postes était alors fixé à 122.000 
livres. Le surplus, probablement fort important, 
constituait le bénéfice du fermier. 

Après la mort de Louvois, survenue en 1691, 
Louis XIV jugea bon de prendre pour lui tous 
les bénéfices de l'entreprise postale du royaume 
de France, qu'il sut, comme ses devanciers, em­
ployer aussi à son service de renseignements 
personnels. Saint-Simon nous raconte qu'il arri­
va souvent au grand roi de décacheter et de 
lire des lettres adressées à son entourage, car il 
soupçonnait, probablement avec raison, des ten­
tatives de trahison de la part de certaines gens 
de sa cour. 

Un précurseur du timbre-poste. 

L'usage des timbres^poste doit remonter à en­
viron 1840, année où ces estampilles furent ima­
ginées, en Angleterre, par Rowland HiIl. Le 
timbre^poste fut ensuite adopté en Suisse (Zu­
rich), en 1843; aux Etats-Unis en 1847, puis en 
France en 1849. Son introduction est donc rela­
tivement récente. 

Cependant, durant le règne d e Louis XIV déjà, 
un homme à l'esprit ingénieux avait introduit une 
innovation intéressante, dans laquelle on peut 
voir pointer l'idée du moderne timbre-poste. 
O n peut lire, en effet, dans les Mémoires de 
Pélisson, qui fut l'ami et le secrétaire de Fouquet, 
les lignes suivantes: 

«... En 1653, un maistre des requestes nommé 
M. de Vélayer, avoit obtenu un privilège ou don 
du roy pour pouvoir seul estabhr des boettes 
(boîtes-aux-lettres) dans divers quartiers de 
Paris, et avoit ensuite establi un bureau au Pa­
lais où l'on vendoit pour u n sou pièce certains 
billets imprimez d'une marque qui lui estoit par­
ticulière. Ces billets ne contenoient pas autre 
chose que: «Por t payé, le... jour du mois de... 
l'an 1653 ou 1654. » Pour s'en servir, il îalloit 
remplir le blanc de la date du jour et du mois... 
et après cela vous n'aviez qu'à entortiller ce 
billet autour de celui que vous escriviez à votre 
amy et les faire jeter ensemble dans les boettes. 
Il y avoit des gens qui avoient ordre de les 
ouvrir trois fois par jour et de porter les billets 
où iLs s'adressoient. Out re le billet du port payé 
que l'on mettoit sur la lettre pour la faire partir, 
celuy qui écrivoit avoit soin, s'il vouloit avoir 

une réponse, d'envoïer un autre billet de port 
payé renfermé dans la lettre. » 

Voici encore, pour confirmer les lignes ci-
dessus, le texte de l'instruction, publié par le 
service de la Petite Poste en août 1653, afin de 
faire connaître au public cette innovation: 

« O n fait à sçavoir à tous ceux qui voudront 
escrire d'un quartier de Paris en un autre, que 
leurs lettres et billets seront fidèlement portés et 
diligemment rendus à leurs adresses et qu'ils en 
recevront une prompte responce, pourvu que, 
lorsqu'ils escriront, ils mettent avec leur lettre 
un billet qui portera: «Por t payé» , lequel billet 
sera attaché à la dicte lettre, ou mis autour de Ia 
lettre, ou passé dedans, ou mis de telle autre 
manière qu'ils trouveront à propos, de telle sorte 
néanmoins que les commis le puissent voir et 
l'oster aisément. La date sera remplie du jour et 
du mois qu'd sera envoyé. Le commis Général 
qui sera au Palais vendra les billets de port payé 
pour le prix d'un sol « tapé » (frappé à l'effigie 
royale) la pièce. Chacun est adverty d'en achep-
ter pour sa nécessité le nombre qu'il lui plaira, 
afin que, lorsqu'on voudra escrire, l 'on ne man­
que pas pour si peu d e chose à faire ses affaires... 
O n pourra aussi achepter de ces billets chez les 
tourières des couvents, portiers de communautés 
ou de collèges et gardiens de prisons. Les solli­
citeurs sont advertys de donner de ces billets à 
leurs procureurs et clercs, afin qu'ils les puissent 
informer à tout moment de l'état de leurs affai­
res, et les pères à leurs enfants qui sont au col­
lège ou en religion, et les bourgeoys à leurs art i­
sans... Les commis commenceront à aller et 
porter les lettres, afin que chacun aie le loisir 
d'achepter des billets. » 

L'introduction de cette nouveauté, nous l'avons 
vu, ne concernait encore que le seul service pos­
tal dans l'intérieur de la ville de Paris. L'élargir 
à toute la France aurait été difficile à cette épo­
que, parce que l'institution des postes n'était 
pas encore suffisamment centralisée. 

Q u e penseraient les braves gens de ce temps-
là s'ils pouvaient revenir sur la terre à notre 
époque moderne, et voir nos petits timbres-
poste accompagner les lettres et paquets dans 
tous les pays du monde ? En attendant, l ' inno­
vation de M. de Vélayer, toute modeste qu'elle 
fût, constituait déjà un énorme progrès, et un 
acheminement du service postal d'alors, lent et 
progressif, vers la perfection admirable de celui 
dont nous bénéficions aujourd'hui ! 

(A suivre ·) Adolphe A M E Z - D R O Z . 
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_m DÉCOLIETAGES 
^ 4 T ~ ^ " f g y DE PRÉCISION 

^ r ^ - " » ^ y * POUR TOUTES 
^ ^ V ^ & ^ ^ S INDUSTRIES 

FABRIQUE L'ESSOR, COURT(D.B) SUISSE 

-

pour pour la trempe blanche, 
type RB, prospectus sur demande. 

FOURS ÉLECTRIQUES 
pour l'industrie horlogère 
Fours à moutle pour Irempe, recuit et cémentation. 
Fours de trempe et revenu-blanc de précision, pour 

pignons et petites pièces d'acier. 
Fours de recuit-blanc pour fils et bandes d'acier. 
Fours de trempe des ressorts en galette ou en 

continu. 
Four de recuit-blanc des boîtes en acier inoxydable 

et autres métaux. 
Fours à bain de sel pour aciers rapides. 
Fours de précision pour traitements thermiques d'al­

liages spéciaux. 
Fours pour remaillage des cadrans. 
Fours spéciaux, etc. 

Liste d e r é f é r e n c e s a d i s p o s i t i o n . Offres s a n s en­
g a g e m e n t s u r d e m a n d e . 

S.A. HU FOUR ELECTRIQUE, neiémoiii 
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La potence à chasser les pierres 

„ SEITZ" 

aôt une meiveiLLa 

de ptéciiion 

et de (tienjfactuxe 

BERGEON & CIE, LE LOCLE 

F. BERGEON 
Verres de forme et incassables de n'importe 
quel genre. Verres cristal, plexi-glas, Ro-

doïde, verres étanches et toutes nouveautés 

S e c r e t s e n t o u s g e n r e s 

LA CHAUX-DE-FONDS 
Paix 101 a Téléphone 2.13.34 

SAFAG S.A. 
Fabrique de machines 

B I E N M E Rue [Gurzelen 31 

MACHINES automatiques à tailler les roues et les pignons 

MACHINES automatiques pour la fabrication des fraises 
de tous genres 

MACHINES automatiques à affûter les fraises 

MACHINES à meuler les burins en métal dur 

TOURS d'outilleurs; 

MACHINES à affranchir universelles · 

POMPES A HUILES 

Machines à tailler les roues et pignons à deux fraises 

26 



/ 

Un personnel satisfait 
travaille avec entrain... 

Souscrivez pour votre personnel une 

assurance v i e i l l e s s e et s u r v i v a n t s à 

LA NEUCHATELOISE 
COMPAGNIE D ASSURANCES SUR LA VIE 

DIRECTION : RUE DU UASSIN 16, NEUCHATEL 

Etudes gratuites et sans engagement. 




